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PREAMBULE 
La directive nationale d’orientation est un document stratégique et opérationnel élaboré au moment où les préfectures engagent des transformations essentielles.
Elle s’adresse à l’ensemble des femmes et des hommes en service dans les préfectures et les sous-préfectures : préfets et membres du corps préfectoral ; directeurs et cadres ; agents et leurs représentants. 
Elle a pour ambition de fixer, sur un horizon de moyen terme, le cap de la modernisation du service public rendu par les préfectures à nos concitoyens et plus largement de la réforme de l’Etat local.
Le réseau des préfectures et des sous-préfectures, fort de ses missions et de ses valeurs, figure au cœur de ce nouvel Etat local dans les régions et départements. 
Ces missions reposent sur une vocation et des convictions tout à la fois régaliennes et interministérielles : 

(
la permanence, la continuité de l’Etat et de sa représentation ;

(
la garantie du fonctionnement de la vie démocratique, des libertés publiques, et de l’expression des citoyens. La délivrance des titres et la lutte contre la fraude participent également de cette mission ;

(
la sécurité et la garantie de l’ordre public ; 

(
l’appui à la fonction d’arbitrage du préfet dans son rôle de garant de l’utilité publique ;

(
les relations avec les collectivités territoriales et le contrôle de légalité ; 

(
le pilotage de l’action interministérielle et la coordination des politiques publiques ;

(
la mise en œuvre des politiques d’immigration et d’intégration ;

(
la régulation de la vie économique et sociale. 
Le réseau des préfectures sait faire siennes les valeurs de modernisation et accorder toute son importance à l’exigence de bonne administration. Chargée de l’organisation de la vie collective, l’administration se doit de rendre compte de son action et de toujours viser l’efficacité. Cet impératif, posé d’ailleurs par l’article 15 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen selon lequel « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration », oblige complètement et motive chaque fonctionnaire des préfectures. 
La DNO et les transformations qu’elle sous-tend sont ainsi avant tout l’occasion de réaffirmer les valeurs du service public que portent les agents des préfectures et sous-préfectures ainsi que ceux des services déconcentrés de l’Etat : l’impartialité et la neutralité de l’action publique ; la continuité et la permanence de l’Etat ; l’équité sociale et territoriale ; l’adaptabilité aux besoins des usagers.
Les orientations guidant l’évolution de l’organisation et des missions des préfectures pour les six prochaines années s’inscrivent à la fois en continuité avec la précédente directive nationale d’orientations et dans une exigence de modernisation renouvelée par plusieurs facteurs d’environnement.

La DNO 2004 a prescrit l’engagement de transformations qui ont été partiellement menées à bien dans la période. Le renforcement du système de pilotage des politiques de sécurité, l’essor des capacités de gestion de crise et la modernisation des centres opérationnels de défense, la structuration de la fonction étrangers, le développement des capacités de gestion budgétaire, de mutualisation et de contrôle de gestion, l’évolution de la fonction RH vers une approche plus qualitative, représentent autant d’orientations mises en œuvre avec succès et appelées à guider également l’action des préfectures dans les prochaines années. La rationalisation des processus de production des titres, qu’il s’agisse des certificats d’immatriculation, des titres d’identité et de 
circulation ou des titres de séjour n’a pu être déployée au rythme envisagé en raison des retards pris par des projets, complexes et sensibles. La réingénierie des processus de production constitue logiquement l’un des grands enjeux de la DNO 2010 – 2015 dans un objectif de meilleur service à l’usager et de moindre mobilisation de moyens. 

Les transformations que les préfectures doivent mettre en œuvre procèdent de plusieurs éléments de contexte : l’évolution de la demande sociale dont celle de sécurité, le poids croissant des enjeux communautaires, la situation des finances publiques, l’impératif environnemental et le développement durable, la révision générale des politiques publiques (RGPP), la réforme de l’administration territoriale de l’Etat et celle des collectivités territoriales.

Elle s’inscrit tout d’abord dans une société qui évolue rapidement. Les territoires et les populations vont être marqués dans les années à venir par de grandes tendances : la poursuite du vieillissement, notamment dans les espaces ruraux ; une diversité croissante des dynamiques démographiques des territoires ; un réchauffement climatique aggravant l’occurrence et l’impact des aléas naturels et susceptible d’aviver les conflits d’usage sur les ressources rares ; enfin une interdépendance croissante des économies, exposant les bassins d’emploi à une concurrence accrue et justifiant une intervention publique soutenue en faveur de la compétitivité des territoires et de l’accompagnement des mutations économiques. 

Face à l’émergence de nouveaux risques, dans un monde marqué par l’interdépendance et une répercussion plus sensible des tensions sur le plan local, les citoyens pourraient manifester de nouvelles attentes vis-à-vis de l’action publique et adresser à l’Etat : une demande  de sécurité renforcée, en lien avec le vieillissement de la population et l’apparition de nouveaux risques (environnementaux, sanitaires, etc.) ; un besoin de protection croissante face aux risques économiques et sociaux ; une exigence de réactivité et de transparence dans un environnement marqué par le développement des technologies de l’information et de la communication. 
Les missions des préfectures et plus largement de  l’Etat  au niveau  territorial  sont  fortement empreintes des enjeux attachés à la prévalence des intérêts européens. La mise en œuvre des politiques publiques et l’application des lois intègrent aujourd’hui, par construction, la prise en compte des enjeux communautaires : la bonne exécution des programmes européens par les autorités de gestion déconcentrées, le déploiement des initiatives portées par l’Union européenne (directive services, pacte immigration, mise en conformité des titres d’identité et de voyage, etc.) et le contrôle du respect des normes et engagements communautaires, notamment par les collectivités territoriales, sont consubstantiels aux missions du représentant de l’Etat énoncées par l’article 72 de la Constitution. Intérêts européens et intérêts nationaux dont le préfet a la charge se confondent pleinement aujourd’hui. 

D’autre part, la situation dégradée des finances publiques constitue une donnée essentielle. Atteignant 8,2 % du PIB en 2009, le déficit des administrations publiques doit être ramené à 3 % en 2013 selon la stratégie pluriannuelle de finances publiques portée par le gouvernement et endossée par la commission européenne. L’organisation, les missions et les moyens des préfectures sont mobilisés en conséquence par la nécessité de dégager des marges de manœuvre et de participer à l’effort collectif de redressement des finances publiques. 

Les missions des préfectures sont par ailleurs en adaptation permanente aux besoins de la population et aux priorités du gouvernement. Ainsi la promotion du développement durable, autour notamment de la territorialisation du Grenelle de l’Environnement, la mise en œuvre du plan de relance de l’économie et de ses déclinaisons, ou la rénovation des missions au travers des mandats de réforme RGPP constituent des priorités d’action nouvellement affirmées. 
Le paysage administratif dans lequel s’inscrivent les préfectures est également en profonde mutation. La réforme de l’administration territoriale de l’Etat dans ses dimensions régionale et départementale, la mise en place des agences régionales de santé (ARS), la création de Pôle Emploi, la réorganisation territoriale et fonctionnelle des 
établissements publics et des réseaux consulaires, représentent autant de facteurs externes  d’évolution  qui   modifient substantiellement le rôle et la position de chaque niveau d’administration. Les missions de chaque échelon vont être modifiées dans leurs modalités de mise en œuvre par l’application des décisions de la RGPP intéressant l’administration territoriale. 

La réforme de l’administration territoriale est en effet fortement engagée sur :

(
le pilotage régional des politiques publiques de l’Etat autour du préfet de région ;

(
l’organisation d’une plus forte coordination interministérielle à chaque niveau d’administration locale (unité de la parole et de l’action de l’Etat territorial) ;

(
le développement des mutualisations dans un cadre interministériel (efficience de l’action).

Les mandats de réforme RGPP intéressant plus spécifiquement les missions des préfectures doivent permettre d’atteindre un objectif de restitution d’effectifs de 2 100 emplois au titre du programme « administration territoriale » pour les années 2009-2011, dont les modalités ont été précisées aux préfets par la note stratégique du 27 février 2009. Ces suppressions d’emplois, liées à la mise en œuvre des mandats de réforme dans les domaines des titres, du contrôle de légalité et des fonctions supports, seront poursuivies sur les années 2012 et 2013 autour des normes de non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite et de réinvestissement de la moitié des économies dégagées dans la requalification des emplois et des régimes indemnitaires.
Au milieu de ces évolutions profondes de l’environnement des préfectures et de l’administration territoriale de l’Etat, il apparaît essentiel de tracer des lignes claires, à visée opérationnelle et à un horizon de moyen terme, afin de répondre aux questions posées quant au positionnement, aux missions et à l’organisation du réseau des préfectures à tous ses échelons territoriaux. La DNO n’a cependant pas pour objet de faire un état exhaustif des missions des préfectures. Elle se 
concentre à dessein sur les principaux facteurs d’évolution que les préfectures ont à intégrer dans les six années qui viennent.

La DNO s’inscrit dans un pilotage par objectifs de la transformation des préfectures et des sous-préfectures. Elle n’a aucunement pour objet d’adresser des instructions impératives et uniformes. Elle prescrit des orientations et identifie les résultats à atteindre mais dans une large mesure laisse à chaque préfecture le choix des voies et moyens les plus adaptés aux réalités territoriales. Ce principe de modularité vaut pour la région Ile de France dans les domaines où son organisation se singularise (département de Paris ; police d’agglomération ; directions à vocation régionale et interdépartementale ; droit des étrangers ; etc.) et en vue d’intégrer pleinement les enjeux de gouvernance et de développement durable de la région capitale.

Cela vaut également pour l’organisation de l’administration territoriale de l’Etat dans les régions et collectivités d’Outre-mer, qui doit tenir compte de particularités institutionnelles, économiques, sociales et politiques justifiant que les représentants de l’Etat disposent d’une plus grande latitude de proposition. Le Comité Interministériel de l’Outre-mer du 6 novembre 2009, qui s’inscrivait dans la continuité des Etats généraux de l’Outre-mer, a défini les orientations propres à répondre aux besoins et valoriser les atouts de l’Outre-mer. A ce titre, en particulier, les schémas d’organisation des services de l’Etat retenus en métropole pourront être adaptés afin de donner aux représentants de l’Etat les moyens d’être plus réactifs aux demandes exprimées par nos concitoyens ultramarins et leurs élus. 
En outre, le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004, a ouvert la possibilité d’expérimenter, pendant une période de deux ans, la fusion des fonctions de secrétaire général et de secrétaire général pour les affaires régionales dans les départements d’Outre-mer, afin de rendre cohérente l’organisation des services préfectoraux avec l’organisation d’ensemble de l’Etat local ultramarin et simplifier le fonctionnement interne des structures.
La DNO est le fruit des réflexions et propositions portées par des groupes de travail 
qui ont, au cours de l’année 2009, analysé les enjeux de la déclinaison de la révision générale des politiques publiques dans les préfectures et les sous-préfectures. 
Elle suppose un accompagnement fort des agents des préfectures et des sous-préfectures dont les missions vont évoluer dans les six prochaines années. Des dispositifs d’accompa-gnements   sont   définis   pour   poursuivre   le 
mouvement de requalification initié depuis 2006 et enrichir les plans de transformation RH. Elle exige un renouvellement fort du management à tous les niveaux autour d’une éthique de la collégialité. L’engagement, le sens du service public et l’implication des agents sont les principales conditions de succès de cette directive nationale d’orientation.
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PARTIE 1 - TROIS FACTEURS MAJEURS DE CHANGEMENT DETERMINENT L’EVOLUTION DES PREFECTURES ET DES SOUS-PREFECTURES

La réforme de l’administration territoriale de l’Etat (RéATE) fait des préfectures les pivots de l’administration territoriale aux niveaux régional et départemental, et réaffirme les pouvoirs des préfets dans la direction des services déconcentrés et des établissements publics de l’Etat conformément aux principes posés par le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets. Elle conduit, de plus, à réévaluer les priorités d’action et d’allocation des moyens des préfectures.

Le réseau des préfectures et des sous-préfectures doit ainsi intégrer trois facteurs majeurs de changement :

(
le niveau régional devient l’échelon du management stratégique de l’Etat territorial dans toutes ses dimensions : mise en œuvre des politiques, répartition des moyens, conduite de la modernisation. La définition de l’autorité du préfet de région en est la résultante. A ce titre, et sans que cela enlève à la responsabilité que le préfet de département conserve devant les ministres, l’autorité du préfet de région sur le préfet de département se manifeste à travers un pouvoir d’instruction et la possibilité de mise en jeu d’un droit d’évocation sur les matières justifiant une coordination régionale renforcée ;
(
le niveau départemental s’inscrit dans une interministérialité refondée induisant une rénovation des fonctions de pilotage et de coordination par la préfecture ; 

(
l’externalisation des fonctions traditionnelles de production des titres d’identité et de circulation vers les collectivités territoriales et les partenaires socio-économiques en vue de favoriser le redéploiement des moyens vers les missions de supervision, de contrôle et de lutte contre la fraude. 

1.1.
La régionalisation de l’Etat territorial

La région est appelée à devenir l’échelon de droit commun pour le pilotage des politiques publiques et leur adaptation au territoire : l’évolution amorcée en 2004 est amplifiée. La montée en puissance de l’échelon régional procède de la définition d’une autorité du préfet de région dans la conduite des politiques publiques et d’une extension de ses compétences à la gestion interministérielle locale des moyens de l’Etat ; elle implique le développement de la collégialité régionale, notamment dans le cadre du comité d’administration régional (CAR) et une organisation spécifique de la préfecture au niveau régional dans ses fonctions de pilotage. 

1.1.1. Le pilotage régional des politiques publiques 
Le préfet de région est responsable de l’exécution des politiques nationales et communautaires. A ce titre il a désormais autorité sur les préfets de département : il fixe les orientations générales relatives à la mise en œuvre des politiques nationales et communautaires et peut adresser des instructions à caractère général ou particulier, à l’exception des domaines de l’ordre public, de la sécurité des populations, du contrôle de légalité et du droit des étrangers. Ces instructions précisent dans ce cadre les objectifs, le quantum et les délais ; pour atteindre ces objectifs, les préfets de département apprécient les délégations de signature qu’ils souhaitent accorder ainsi que l’organisation interne des services départementaux. Le préfet de région dispose également d’un droit d’évocation lui permettant de se saisir, par arrêté préfectoral motivé par un objectif d’intérêt régional et pour une durée limitée, de tout ou partie d’une compétence nécessitant une coordination régionale renforcée. Dans ce cas, le préfet de région prend les décisions correspondantes en lieu et place des préfets de département.

Garant de la cohérence de l’action de l’Etat dans la région, le préfet de région arrête le projet d’action stratégique de l’Etat (PASE), outil de référence pour le pilotage de l’action territoriale de l’Etat. Après consultation du CAR, il arrête la ventilation des moyens de l’Etat au sein des BOP régionaux, entre actions du BOP et entre UO départementales après avis du chef de service responsable de BOP. Il est le garant de la mesure des résultats obtenus. A cet effet, les services de la préfecture au niveau régional mettent à disposition des préfets de département et des chefs des services de l’Etat des outils d’évaluation territoriale de la performance. 

Le préfet de région est également garant du bon fonctionnement de l’administration territoriale de l’Etat. A ce titre, il assure le pilotage global de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat, régionale et départementale.
Le préfet de région dispose ainsi de l’ensemble des leviers nécessaires à la direction de l’administration territoriale de l’Etat à la charnière de la déclinaison des politiques ministérielles et de la prise en considération des enjeux territoriaux. 
Le PASE comme outil de coordination stratégique
A la fois document stratégique et opérationnel, énonçant une politique, fixant des objectifs à atteindre, précisant les délais de réalisation et les moyens correspondants, tout en s’appuyant sur des indicateurs de suivi, le PASE répond au souci d’adapter les politiques publiques aux enjeux territoriaux et d’en assurer la cohérence au niveau régional. Il participe à l’unité de l’action interministérielle locale. 

Projection à moyen terme (3 ans) de l’action de l’Etat, le PASE comporte des orientations tenant à la fois aux politiques et aux moyens et privilégie un nombre limité d’actions concrètes, aux résultats mesurables, et regroupés autour de 4 ou 5 orientations prioritaires pour la région.

Elaborées de façon collégiale au niveau régional entre préfet de région, préfets de département et chefs de  services, examinées en CAR, les orientations arrêtées par le PASE devront être en cohérence avec les plans et programmes existant par ailleurs et pourront comporter le cas échéant des déclinaisons départementales. De même, l’ensemble des documents stratégiques demandés par les ministères devront s’inscrire en cohérence avec le PASE.

Le PASE comporte obligatoirement les axes suivants :

- l’accompagnement et la mise en œuvre dans chaque région des décisions issues de la révision générale des politiques publiques ;

- le développement durable tant en termes de territorialisation du Grenelle de l’environnement que d’intégration dans les politiques publiques et d’exemplarité de l’Etat dans la gestion de ses moyens de fonctionnement ;

- l’anticipation et l’accompagnement des mutations des territoires, qu’elles soient démographiques, économiques ou sociales, en prévoyant une action particulière en matière de services au public de proximité.
Le PASE prend en compte la spécificité des territoires frontaliers et valorise les coopérations transfrontalières, transnationales et / ou interrégionales qu’ils sous-tendent, notamment dans le cadre des Groupements européens de coopération territoriale ou GECT créés par le Parlement européen et le conseil en juillet 2006. 

1.1.2. Une fonction de pilotage étendu à la gestion interministérielle et à la mutualisation des moyens 

L’autorité du préfet de région à l’égard des préfets de département pour le pilotage de l’action publique suppose un dialogue constant avec ses collègues pour adapter l’action publique aux spécificités des territoires. De même, la nécessité de diriger des directions régionales et d’animer un partenariat étendu à 
de nouveaux acteurs régionaux (ARS, Pôle emploi), mais aussi le renforcement du contrôle de l’utilisation des fonds européens exercé par la commission européenne obligent à une coordination renouvelée au niveau régional et à un dialogue renforcé entre échelons départemental et régional. 

Dans cette perspective, le CAR, dont la composition est resserrée conformément à la nouvelle architecture de l’Etat, rassemble l’ensemble des directeurs et chefs de service régionaux. Lieu de l’animation interministérielle et interdépartementale, il est une instance collégiale de coordination des moyens. Instance privilégiée où s’élabore la stratégie de l’Etat en région, y sont examinés la conduite des politiques publiques et le fonctionnement des services de l’Etat en région. Il s’agira de faire converger orientations nationales et enjeux territoriaux et de mettre en cohérence les moyens affectés aux services, directions départementales interministérielles (DDI), directions régionales (DR) et unités territoriales (UT), avec les objectifs arrêtés.

La coordination interministérielle, conçue tant au niveau horizontal que vertical, porte à la fois sur les politiques et sur les moyens (effectifs et fonctionnement) puisque l’échelon régional a aussi un rôle de gestion.

Le préfet de région veille à cet effet à la bonne organisation d’ensemble des fonctions-support à l’échelle régionale. Le développement de mutualisations des fonctions logistiques, en cohérence avec les mutualisations nationales et les logiques d’intégration ministérielle, sera ainsi recherché dans l’objectif de dégager des marges à redéployer sur les fonctions opérationnelles et de conforter le travail interministériel aux plans régional et départemental.
Le préfet de région s’appuie pour l’ensemble de ces missions sur le secrétaire général pour les affaires régionales et l’équipe constituée autour de celui-ci.

Le secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR) est ainsi chargé d’assurer les missions d’ensemblier interministériel, de gestion des fonds européens, d’animation des politiques publiques et d’aide à la décision.

Il anime l’action des services régionaux dans les domaines liés aux études, à l’évaluation et à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication ; il coordonne la mise en œuvre des actions d’information et de communication de l’Etat relatives aux politiques publiques dans la région, en relation avec le service d’information du Gouvernement, et assure le suivi de la performance, au regard des objectifs fixés par les ministres et des moyens attribués aux services.

De plus le SGAR est chargé d’organiser et d’animer les mutualisations opérées dans le domaine de la gestion des ressources humaines (plates-formes d’appui interministériel à la gestion RH) et des moyens de fonctionnement (immobilier, gestion budgétaire et comptable avec le déploiement des plates-formes CHORUS, correspondant « achats » du SAE, etc.), ces différents domaines faisant l’objet d’instructions nationales spécifiques.

Pour accomplir ces missions nouvelles, le SGAR bénéficie de l’affectation de personnels d’origine interministérielle. 

La plateforme régionale d’appui RH est la structure chargée de coordonner la politique d’emploi public de l’Etat sur le plan local. De même, la mise en place des échelons régionaux du service des achats de l’Etat (SAE), constitués pour chaque région d’un chargé de mission « achats » placé auprès du SGAR et d’un collaborateur, sera financée par un transfert d’ETPT et de crédits de titre 2 correspondants à destination des services du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur.

Il reviendra, enfin, au préfet de région d'établir la stratégie immobilière régionale de l’Etat telle que définie par la circulaire du 16 janvier 2009 du Premier ministre et de valider et coordonner les schémas présentés par les préfets de département.
Le CAR, instance de décision de l’administration territoriale de l’Etat en région
Le renforcement de l’autorité du préfet de région voit son corollaire dans le renforcement de la collégialité régionale et, en premier lieu, du comité de l’administration régionale (CAR), véritable état-major du préfet de région.

Composé des préfets de département, du recteur d’académie, du directeur général de l’ARS et des responsables des nouvelles directions régionales, son rôle est essentiel dans l’élaboration de la stratégie de l’Etat en région et dans l’examen des moyens mis à la disposition des services.

A ce titre, le CAR est consulté sur :

(
le Projet d’Actions Stratégiques de l’Etat (PASE)
(
les conditions d’organisation et de fonctionnement des services de l’Etat : le CAR est conforté dans ses missions d’assistance à l’ordonnateur secondaire et examine l’ensemble des crédits, d’intervention, d’investissement et de fonctionnement, mis en œuvre par les services de l’Etat, et notamment :

- les projets de déclinaison territoriale des programmes LOLF (BOP et UO) et de répartition des emplois et des crédits entre les départements. Doivent ainsi être soumises au CAR les propositions de ventilation entre UO des crédits de tous les programmes mis à disposition du préfet de région, y compris lorsque ceux-ci sont exécutés par un ordonnateur secondaire délégué. Cet examen a pour objet de permettre au préfet de région de s’assurer que tous les services de l’Etat, au niveau régional comme au niveau départemental, bénéficient bien des moyens qui leur sont nécessaires pour assurer leurs missions.


- le suivi de l’utilisation des crédits, des objectifs de performance, des programmes nationaux et du PASE


- les engagements de services proposés par les directeurs régionaux,


- les projets de schémas pluriannuels de stratégie immobilière départementaux qui concrétisent la réforme de l’organisation territoriale de l’Etat.
L’examen de la déclinaison régionale des programmes se fait dans une instance de préparation (pré-CAR) rassemblant, autour du SGAR, les SG des préfectures de département de la région et les représentants des services régionaux, afin d’élargir le champ de la coordination régionale et interdépartementale à l’ensemble des actions conduites par les services et établissements publics de l’Etat, et de permettre au CAR de concentrer ses travaux sur l’examen des sujets stratégiques.

L’intensité des besoins de coordination justifie que le CAR et le pré-CAR soient désormais réunis à une fréquence au moins mensuelle. 
1.1.3. L’organisation de la préfecture en région

Pour assurer ses missions, le préfet de région dispose du secrétariat général pour les affaires régionales.

Le décret du 25 mai 2009 assigne clairement au SGAR des missions en matière d’organisation et de mutualisations, fonction qui s’ajoute aux missions antérieurement dévolues (coordination interministérielle, gestion des fonds structurels européens, mutations économiques, études et prospective, relations avec les institutions régionales, etc.).

La montée en puissance de l’échelon régional suppose de distinguer au sein de la préfecture les missions de pilotage et de gestion interministérielles des missions régionales propres au ministère de l’Intérieur.
Les missions de coordination interministérielle sont assurées, au sein de la préfecture, sous l’autorité du préfet de région, par le SGAR, qui dispose, pour ce faire, d’une équipe et de moyens propres à ces missions. Il est souhaitable, à cet égard, d’identifier les effectifs et les moyens propres au SGAR, au sein d’une UO particulière, à côté des moyens portés par les programmes relevant du premier ministre (emplois de chargés de mission ; plate-forme d’appui RH ; service des achats de l’Etat et autres dispositifs interministériels).

La réforme de l’administration territoriale de l’Etat a favorisé, par ailleurs, l’affirmation d’une fonction régionale propre au ministère de l’Intérieur. Cette fonction comporte la gestion des BOP régionaux du programme administration territoriale et les missions de gestion des ressources humaines découlant de la nouvelle ventilation des actes de gestion entre niveaux départemental et régional (gestion de la carrière et des CAP, ingénierie de formation, etc.). Elle est en règle générale conduite, pour le compte du préfet de région, par le secrétaire général (SG) de la préfecture du département chef-lieu de région. Un équilibre devra être trouvé entre un pilotage régional maîtrisé du BOP 307, dépassant la seule addition des BOP départementaux, et une certaine souplesse nécessaire aux préfets de département pour l’adaptation des schémas d’emplois aux contraintes locales. Le pilotage du BOP régional réclame, à cet effet, des compétences de gestion prévisionnelle et d’évaluation de la performance à organiser dans une équipe d’appui au secrétaire général, qui veillera ainsi à une répartition des ressources en fonction des performances de chaque préfecture.
Dans l’exercice de ces fonctions régionales, SGAR et SG assurent un rôle de pilotage, sous l’autorité du préfet de région. Ils doivent nécessairement s’appuyer sur une instance collégiale réunissant les SG des préfectures de la région. Cette instance, assimilable à un collège des secrétaires généraux, peut être utilement réunie avant chaque pré-CAR. 

1.1.4. A l’échelon régional, un SGAR renforcé dans ses missions de coordination (décret du 25 mai 2009) 
Les relations du SGAR avec les préfets de département et les sous-préfets d’arrondissement évoluent. 

Pour le compte du préfet de région, le SGAR prépare les décisions soumises au collège des préfets de département et des directeurs régionaux. Il lui revient d’animer cette dynamique collective.
Avec les préfets de département :

(
le secrétaire général pour les affaires régionales entretiendra des contacts étroits et soutenus avec chaque préfet de département, auxquels contribueront les chargés de mission ;

(
l’extension du rôle du CAR conduira le SGAR et le SG de la préfecture chef-lieu de région à préparer plus complètement les échanges qui s’y tiendront, ce qui se traduira par l’approfondissement des relations préalables et le suivi de l’exécution des décisions au sein de l’instance collégiale des SG de préfectures ;

(
le SGAR assumera des responsabilités plus large dans un cadre interministériel, en particulier dans le domaine de la gestion des moyens des services de l’Etat : intégration des plates-formes RH, achats, pilotage local du contrôle interne comptable, autres mutualisations, prestations d'action sociale à caractère interministériel : restauration, logement, réservation de places en crèche, etc. ;

· le SGAR veillera à l’étroitesse des relations des directions régionales avec les préfets, en favorisant la mise au point d’engagements de service clairs (objectifs – moyens – évaluation). Le SGAR pourra ainsi jouer le rôle d’une plate-forme d’échanges pour les préfets de département et ces services ;L

· les responsabilités nouvelles confiées au SGAR dans le domaine de la communication interministérielle permettront de renforcer l’efficacité de celle-ci, sa cohérence et son articulation avec la communication mise en œuvre au plan départemental. 

· en matière de coopération internationale, le SGAR donnera un avis motivé sur les dossiers de coopération décentralisée financés par le ministère des affaires étrangères et européennes.
Avec les sous-préfets d’arrondissement :

Le sous-préfet relaie l’ensemble des services de l’Etat dans l’arrondissement. Cependant l’imbrication nouvelle des échelons départemental et régional fait que le sous-préfet peut se voir déléguer des missions propres, au-delà des compétences du préfet de département. Des missions thématiques, ciblées et délimitées, d’intérêt régional, pourront lui être confiées par le préfet de région, avec l’accord du préfet de département sous l’autorité duquel le sous-préfet demeure placé ; ces missions délimitées feront l’objet de lettres de mission contresignées par le préfet de département, à qui il sera également rendu compte de l’avancement des missions ainsi déléguées. Le sous-préfet pourra bénéficier, pour l’exécution de ces missions d’intérêt régional, d’une délégation de signature du préfet de région.
Avec les établissements publics et les grands opérateurs : 
Le préfet devient progressivement le délégué territorial des agences de l’Etat comportant un échelon territorial. Le SGAR sera donc conduit à resserrer les liens avec ces opérateurs. Avec l’appui des directions régionales, il s’assurera qu’ils inscrivent leur action en complémentarité et en cohérence avec les politiques gouvernementales conduites dans la région. De même il veillera à l’évaluation de leurs résultats et à leur communication aux préfets de département. A cet effet les établissements publics dont le préfet de région est le délégué territorial pourront, en tant que de besoin, être associés aux travaux du CAR. 

1.2.
Au niveau départemental, la préfecture s’affirme comme moteur d’une interministérialité refondée 

Représentant chacun des membres du gouvernement, le préfet est le dépositaire de l’autorité de l’Etat dans le département. Il exerce une responsabilité propre dans les domaines de la sécurité des populations et de l’ordre public au sens large qu’il convient de renforcer, du contrôle administratif et du droit des étrangers. Interlocuteur privilégié des élus du département, il est l’interface indispensable entre eux et l’administration régionale de l’Etat. Il est le garant de l’intérêt général dans le département, qu’il incarne et promeut, et exerce des missions essentielles d’arbitrage et de définition de l’utilité publique au milieu de la diversité des intérêts et opinions. 

La fonction de coordination de l’action de l’Etat dans le département est profondément transformée par le nouveau cadre dans lequel elle s’inscrit : l’autorité du préfet de région dans la conduite des politiques publiques d’une part, la nouvelle organisation des services de l’Etat en département d’autre part.

S’agissant de la conduite des politiques publiques, le préfet de département est chargé de la mise en œuvre des politiques publiques nationales et communautaires en application des instructions qu’il reçoit du préfet de région et sous réserve de son droit d’évocation. Dans le cadre collégial du CAR, il participe à la détermination des objectifs régionaux, et notamment à l’adaptation des orientations nationales aux enjeux territoriaux. 

La nouvelle organisation des services de l’Etat dans la région et dans le département transforme en profondeur le cadre du pilotage et de la coordination départementale : pour l’exercice de ses compétences le préfet de département s’appuie sur les nouvelles DDI, les directions régionales et leurs unités territoriales, l’agence régionale de santé et sa délégation territoriale dans le département, les établissements publics de l’Etat dont il est le délégué territorial. Dans ce nouveau paysage administratif, fonctionnant selon une véritable logique de réseau, la fonction de coordination revêt une importance fondamentale. 

1.2.1. Le rôle du secrétaire général dans la coordination de l’action de l’Etat dans le département
Le rôle du secrétaire général de la préfecture, en général sous-préfet de l’arrondissement chef-lieu, est confirmé par la circulaire du Premier ministre du 7 juillet 2008. Premier collaborateur du préfet, il l’assiste dans la direction des services de la préfecture et le pilotage des services déconcentrés de l’Etat. Il 
assure de droit la suppléance et l’intérim du préfet.
Il seconde le préfet dans le management de l’administration départementale. A ce titre, il assure la coordination des services de l’Etat (DDI, UT, DR) en lien avec ses établissements publics, notamment l’ARS. 

Le resserrement de l’organisation départementale réduit le besoin basique de coordination entre services départementaux : les DDI vont être amenées, dans leurs champs de compétences, à assurer leur part de coordination interministérielle et internaliser ainsi une partie de l’activité précédemment prise en charge par la préfecture. Les préfectures veilleront à ce que cette fonction de pilotage se donne pour objectif de maximiser la valeur ajoutée dans le travail interministériel, en évitant tout doublon par rapport à l’action des DDI dans l’instruction de procédures ou la gestion de financements dont la responsabilité leur est transférée. Les DDI doivent prendre en charge, sous l’autorité du préfet, la maîtrise d’ouvrage des politiques publiques qui leur sont confiées. 
Ce resserrement rend plus aisé le pilotage direct par le secrétaire général des politiques publiques les plus sensibles : développement durable ; plan de relance de l’économie et accompagnement des mutations industrielles ; politique de la ville (avec l’intervention des délégués du préfet) ; développement territorial ; organisation des services au public. 

Le fonctionnement en réseau de l’Etat territorial exige un investissement sur les fonctions de coordination à très forte valeur ajoutée : participation active aux CAR et pré CAR ; interface entre l’échelon régional et les DDI ; point régulier avec les directions régionales sur les politiques publiques ministérielles dont elle assure le pilotage régional pour le compte du préfet de région ; association des établissements publics de l’Etat conduisant des actions territoriales. 

Pour être effective et pertinente, la fonction de coordination s’étendra à la gestion des moyens de l’administration départementale et au pilotage des mutualisations. Il reviendra au 
secrétaire général de la préfecture d’impulser des initiatives de mise en commun des moyens mutuellement profitable à l’ensemble des services départementaux, permettant d’améliorer la qualité du service public tout en réduisant les coûts. A cet effet, il est chargé d’élaborer le schéma organisant la mutualisation des moyens entre services de l’Etat et de le mener à bien. De même, le secrétaire général est chargé pour le compte du préfet d’élaborer le schéma pluriannuel de stratégie immobilière. La garantie du bon fonctionnement des nouvelles directions départementales interministérielles constituera ainsi une priorité, notamment en ce qui concerne les implantations immobilières, les systèmes d’information et de communication et la disposition de leurs moyens.

Afin de rechercher le fonctionnement le plus fluide pour les services de l’Etat, le préfet sera conduit à faire davantage travailler ses collaborateurs et les services en mode projet, en fixant un calendrier et des échéances précises et en veillant à l’affectation des moyens correspondants. Les modalités de management changent avec la nouvelle organisation de l’Etat territorial.
Le secrétaire général doit se comporter en tous points comme le secrétaire général pour l’administration départementale de l’Etat
1.2.2. Un état-major resserré auprès du préfet

Le préfet dispose d’un état-major, constitué des membres du corps préfectoral, des directeurs des DDI et des responsables d’UT ainsi que des directeurs de préfecture, se réunissant à intervalles réguliers autour de lui. Il détermine l’action publique, tant sur le plan stratégique qu’opérationnel, par un échange croisé d’informations (sur la base notamment d’éléments d’information découlant du contrôle de gestion). Le préfet arrête les modalités de fonctionnement de cet état-major configuré comme un collège restreint des chefs de services.

1.2.3. La constitution d’une équipe de coordination interministérielle
La circulaire du Premier ministre du 31 décembre 2008 précise, en effet, que la « fonction de coordination interministérielle devra être bien identifiée au sein de la préfecture, soit par le renforcement du secrétariat général au travers d'une mission spécifique de coordination interministérielle, soit par la transformation des DAI/DACI en service de coordination de l'action départementale ».
Le transfert aux DDT ou aux DDCS/DDCSPP de certains bureaux ou parties de bureau des préfectures (environnement, cohésion sociale, politique de la ville, emploi), souvent issus des DAI/DACI, est l’occasion de transformer la fonction de coordination des préfectures et de réévaluer la répartition des compétences entre préfectures et DDI. La mise en œuvre des politiques publiques doit être prise en charge par les DDI, chacune en ce qui la concerne ; les préfectures se concentrent sur le pilotage et l’évaluation de l’action de l’Etat dans le département : préparation des CAR et des pré CAR, secrétariat des collèges des chefs de service, des collèges restreints et des réunions périodiques entre le préfet et les DDI et UT, suivi de la programmation budgétaire (BOP, UO, fonds particuliers, crédits des agences), dialogue de gestion entre DDI et directions régionales, évaluation territoriale de la performance au moyen de tableaux de suivi d’indicateurs physiques et financiers et fonctions d’état-major au sens large.

Dès lors les directions des actions interministérielles peuvent être reconfigurées selon deux modalités principales : en équipe de chargés de mission rattachés au secrétaire général ou en service du pilotage interministériel associé à une direction, en particulier celle chargée des moyens généraux mutualisés.
Le préfet et le secrétaire général peuvent ainsi s’appuyer sur une équipe restreinte de chargés de missions expérimentés, provenant le cas échéant d’autres services de l’Etat, et pouvant assurer une coordination tant horizontale que verticale : suivi des dossiers transversaux et à enjeux, respect des délais, coordination des services et des partenaires de l’Etat, suivi des procédures et des débats, préparation des réunions avec le niveau régional. Les chargés de mission pourront se voir confier la préparation de tous les documents et échéances transversaux (rapport d’activité des services de l’Etat, réunions avec les élus, lettre d’information électronique, etc.). Chaque fois que cela sera opportun une conduite en mode projet sera développée.

La fonction de coordination dans les préfectures pourra également procéder du rapprochement des services de l’ex-DAI non transférés et des services chargés des moyens et de la logistique pour former une direction chargée du management stratégique dans ses dimensions animation des politiques et pilotage des mutualisations. 

D’autres actions contribueront par ailleurs à renforcer la coordination interministérielle.

Ainsi, des missions thématiques transversales pourront être confiées aux membres du corps préfectoral comme aux DDI. De même, les préfets pourront orienter l’action des DDI, voire des UT au travers de lettres de mission annuelles, assorties d’objectifs qualitatifs et quantitatifs déterminés avec précision. Un suivi régulier par les préfectures de la mise en œuvre des décisions du CAR et de l’exécution des crédits d’intervention mis à disposition des DDI et des UT répondra également à cet objectif.

1.3.
La production partagée des titres, dont la sécurité sera renforcée, modifiera la fonction d’accueil du public dans les préfectures
Dans le double souci d’améliorer le service rendu aux usagers et de repositionner les agents sur des tâches plus sensibles, la modernisation de certaines procédures engagées par les préfectures et les sous-préfectures redistribue les compétences entre ces dernières et de nouveaux partenaires. L’externalisation et l’allégement des activités de production de masse a pour finalité de redéployer les moyens sur des actions plus qualitatives de contrôle de la qualité des processus et de lutte contre la fraude.

La réorganisation des processus de délivrance de titres consacre ainsi une répartition des rôles entre préfectures / sous-préfectures, mairies, professionnels ou opérateur, les missions d’accueil des usagers et de guichet revenant principalement aux communes et aux professionnels, l’instruction, la validation et l’acte de délivrance demeurant du ressort des préfectures : il revient aux services préfectoraux de se concentrer sur la garantie de l’identité et la prévention des fraudes.
Reposant sur le professionnalisme des personnels, une organisation sécurisée et une tradition de neutralité et d’intégrité, les services chargés de la délivrance des titres d’identité et de circulation (passeports, certificats d’immatriculation) sont ainsi engagés dans une réorganisation en profondeur. 
L’accent mis sur la lutte contre la fraude et le contrôle des partenaires

Compte tenu de la sophistication des moyens de fraude, la lutte contre la fraude est devenue un enjeu essentiel pour les préfectures. Elle concerne à la fois la délivrance de titres et le droit des étrangers, et vise tout aussi bien la fraude portant sur les justificatifs nécessaires à l’obtention des titres (état-civil, détournement de procédures, etc.) que sur les titres eux-mêmes.

En complément des actions visant les fraudes commises par les étrangers (les dispositifs préconisés par la circulaire du 16 mars 2007, concernant en particulier la constitution d’un réseau de référents, devront à cet égard être parachevés), des actions destinées à prévenir et détecter des fraudes tant externes qu’internes devront être instaurées pour l’ensemble des titres réglementaires.

La préfecture, en collaboration avec la DLPAJ et l’ANTS, a en la matière un rôle essentiel et exclusif, que les collectivités locales et les professionnels ne sont pas fondées à assumer. 

La fraude impliquant des sanctions pénales, la collaboration avec les représentants de l’autorité judiciaire sera confortée, tant dans un mode ascendant (signalement des faits frauduleux) que descendant (retour d’informations sur les suites judiciaires données). 

La qualité des contrôles devra être à la hauteur des enjeux, en particulier vis-à-vis de nouveaux intervenants dans les procédures comme les professionnels de l’automobile (concessionnaires, casses automobiles…). Une stratégie locale de lutte contre la fraude (complétant les orientations de la circulaire du 16 juin 2009) sera définie et des bilans des contrôles réalisés devront être dressés.

Les contrôles feront l’objet de bilans réguliers adressés au responsable hiérarchique et au préfet, et si besoin en liaison avec le contrôleur de gestion s’ils justifient une démarche de réingénierie de process. Dans un souci d’efficacité, ils prendront une forme simplifiée et standardisée (identification des dossiers examinés, tendance, comparaison avec des séries antérieures et brèves conclusions de contrôle …). Une phase de restitution vers les agents devra être prévue, y compris vers les agents en charge de l’accueil dans les mairies.
Le référent fraude :

Chaque préfecture désigne un agent référent pour la lutte contre la fraude documentaire. Les formations à dispenser en la matière seront développées. Le référent contribuera à l’amélioration de la sécurité des procédures et à la mise en œuvre de procédures de contrôle interne des dossiers. Des pôles de lutte contre la fraude documentaire, associant référents des préfectures et agents de la police et de la gendarmerie nationales, pourront en outre être constitués.
L’intervention du référent ne saurait être exclusive du rôle dévolu à l’encadrement en matière de fiabilisation des procédures et de contrôle de premier niveau. Par ailleurs, cette nouvelle culture anti-fraude ne doit pas rester l’apanage d’un seul référent mais être acquise par le plus grand nombre d’agents en préfecture.

La lutte contre la fraude documentaire fait partie des objectifs prioritaires des comités locaux uniques de lutte contre la fraude placés dans chaque département auprès des préfets. Elle s’appuie en outre sur la mission permanente confiée à l’inspection générale de l’administration par le ministre.

1.3.1. Afin de donner priorité à l’usager, la délivrance des titres d’identité (CNI) et de voyage (passeports) doit faire l’objet de simplifications :

Dans le cadre de la réingénierie du processus d’instruction et de production des passeports, les rôles respectifs des mairies, des préfectures et sous-préfectures évoluent de manière sensible :

(
les mairies,, à travers le réseau des 2 000 communes volontaires, assurent la réception et la saisie de la demande, les premières vérifications nécessaires, la numérisation des pièces justificatives avant transmission en préfecture, puis la remise du titre au demandeur après vérification de la concordance entre titre et demandeur ;

(
les préfectures valident les demandes après vérification des données et déclenchent l’ordre de production des titres par l’Imprimerie nationale (seuls les passeports temporaires - ex-passeports d’urgence – resteront traités localement en préfecture) ;

(
l’Agence Nationale des Titres Sécurisés (ANTS) assure la production des titres et leur acheminement en mairie pour remise aux demandeurs, la maintenance et l’entretien des applications ;

(
la Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques (DLPAJ) du ministère assure la diffusion des informations juridiques et procédurales et met en œuvre les actions de formation des agents ;

(
la Direction de la Modernisation et de l’Action Territoriale (DMAT), veille à la prise en compte par les préfectures des prescriptions relatives à la bonne organisation des services.

La circulaire conjointe du ministre de l’intérieur et du ministre des affaires étrangères et européennes du 1er mars 2010, relative à la délivrance et au renouvellement des CNI et passeports, prescrit une simplification très significative des procédures applicables dont bénéficieront les usagers.

Quatre principes directeurs président à cette simplification :

(
une procédure unifiée permettant d’obtenir un titre d’identité sur la base d’un autre titre d’identité sécurisé (CNI ou passeport) suffisant à justifier l’état-civil et la nationalité ;
(
une réduction du nombre de documents à fournir par le demandeur, en particulier pour les renouvellements de titres qui, sauf cas spécifique, ne devront pas donner lieu à nouvelle vérification de la nationalité française ;
(
un allègement des démarches, de première demande ou de renouvellement, en cas de présentation d’un titre d’identité sécurisé ;
(
une vérification de la nationalité française moins contraignante.
Cette démarche de simplification est la condition d’une lutte efficace contre la fraude : elle permet de redéployer et de concentrer les efforts et les moyens de vérification sur les dossiers effectivement douteux ou présentant un risque particulier.
L’organisation et le processus de travail des services en charge de la délivrance des titres d’identité et de transport sont revus pour optimiser les potentialités de la nouvelle application TES (Titres Electroniques Sécurisés) :

-
les fonctions d’instruction et de contrôle, dont la centralisation en préfectures est privilégiée, pourront toutefois être confiées à titre transitoire à certaines sous-préfectures au regard du volume de titres traités (en Ile-de-France en particulier) ;

-
partout où les sections « passeports » et « CNI » sont disjointes, la polyvalence des agents sera recherchée avec un objectif de fusion des sections ;

-
un mode de traitement distinguant « dossier  simple  / dossier  complexe » sera recherché afin de garantir un délai optimal de traitement des dossiers qui ne posent pas de difficulté majeure et un niveau de contrôle plus approfondi sur les dossiers plus complexes. Ce travail se fera en liaison avec l’agent référent en charge de la lutte contre la fraude. 

La stratégie locale de contrôle déclinera les critères permettant une distinction rapide entre dossiers simples et dossiers complexes. A titre d’exemple, pourraient être retenus comme dossiers nécessitant une expertise plus poussée : les premières demandes, les pertes multiples, les hébergeants d’habitude, les réseaux signalés par le ministère, les dossiers positifs au fichier des personnes recherchées (FPR), les dossiers posant une difficulté d’interprétation juridique (exercice de l’autorité parentale…), etc. En revanche, conformément aux instructions récemment rappelées et afin d’éviter de demander aux usagers des formalités superfétatoires, les demandes de renouvellement de titres sécurisés (y compris les cartes nationales d’identité plastifiées) devront faire l’objet d’une procédure simplifiée de vérification de l’adresse personnelle du demandeur, sauf présomption de fraude manifeste.

Un niveau de sécurisation supplémentaire sera obtenu, à terme, par la délivrance directe et dématérialisée des données d’état-civil du service qui en est dépositaire au service chargé de l’instruction (après contrôle, voire complément ou correction des données par les officiers d’état-civil).

Il reviendra aux préfets, sur la base des instructions nationales, de bâtir une stratégie départementale de lutte contre la fraude documentaire.

Les contrôles des dossiers devront ainsi être opérés de façon aléatoire, et porteront tant sur le respect des procédures et de la réglementation que sur la qualité du processus. Ils donneront lieu à une restitution.

Le nouveau dispositif de production exclut la reproduction à l’identique des modèles antérieurs d’organisation et nécessite la concentration en préfecture des fonctions de validation des données tant pour spécialiser et accroître les qualifications des agents que pour générer des économies d’échelle et permettre la réduction de l’effectif affecté.

Les réductions d’emploi attendues sur la période 2009-2011 pour la mission délivrance des passeports et CNI représentent 1/5ème des effectifs consacrés à cette mission et seront progressives sur la période pour tenir compte du rythme de la montée en charge de la réforme.
1.3.2. Le système d’immatriculation des véhicules (SIV)

Le dispositif entré en vigueur en 2009 se caractérise par une large dévolution de l’immatriculation aux professionnels du commerce automobile volontaires et par une dématérialisation accrue. Alors même que les préfectures conservent une compétence générale en matière d’immatriculation, les opérations les plus courantes sont désormais partagées avec les professionnels automobiles qui peuvent, dès lors qu'ils auront été habilités par le préfet (convention conclue pour 5 ans sur la base du volontariat), saisir et télétransmettre les opérations d'immatriculation au SIV, et percevoir les paiements des taxes s’ils ont été agréés à cet effet par le Trésor public.

Dès lors, les préfectures recentreront leur activité sur :

(
la réalisation de certaines opérations complexes ou sensibles qui nécessitent un savoir-faire particulier ou exigent un contrôle systématique pour prévenir les trafics ou détournements de procédure (changements d’état-civil, importations de véhicules, modifications de caractéristiques des véhicules, exonérations/réductions de taxes d’immatriculation liées à la situation personnelle de l’usager, parc automobile de l’Etat, véhicules diplomatiques, taxis, etc.) ;

(
la gestion des relations avec les professionnels de la vente automobile à travers :

· l’instruction et la gestion des demandes d’habilitation et d’agrément déposées au niveau local ;
· le contrôle des professionnels habilités : plutôt qu’un contrôle a priori ou sur place, il s’agira davantage d’un contrôle ciblé sur les cas d'incidents répétés signalés par l'ANTS (demande par écrit au professionnel de fournir toute explication utile, avec possibilité de suspendre l’habilitation et/ou l’agrément) ;
· la mobilisation du réseau des professionnels (conseil/assistance de premier niveau, suivi d’activités, actions de communication…) ;

(
le conseil aux usagers.

Les opérations les plus courantes (conversions spontanées notamment) auront donc vocation à être traitées le plus systématiquement possible en dehors des services préfectoraux par les professionnels conventionnés. Une action de communication locale sera en ce sens conduite par les préfectures.

Le projet SIV doit permettre des gains d’effectifs progressifs, dont le rythme dépendra en partie de la mobilisation des professionnels et du choix des usagers concernant les véhicules d’occasion, ces gains devant représenter, à l’horizon 2013, 35% de l’effectif dédié aujourd’hui à cette mission.

1.3.3. Les droits à conduire

Le dispositif repose actuellement sur plusieurs fonctions reliées entre elles mais dont la responsabilité est partagée entre plusieurs ministères : attestation scolaire de sécurité routière, agrément des auto-écoles et des moniteurs, gestion des inspecteurs du permis de conduire, organisation des examens, inscription au fichier national du permis de conduire (FNPC), délivrance du titre, gestion des points et des retraits, organisation des commissions médicales, tâches relevant du ministère de l’Intérieur, du ministère chargé du développement durable, du ministère de la Justice et du ministère de l’Education Nationale. Généralement, les préfectures exercent les missions aval du permis de conduire (délivrance du titre, de duplicatas, échange des permis étrangers, visites médicales, retraits de points, BEPECASER, agrément des auto-écoles, agréments des centres de récupération de points, répartition des places d'examen, etc.).

Dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, il a ainsi été décidé de réformer l'organisation du permis de conduire, en commençant par celle de l’examen du permis de conduire. En parallèle, le ministère de l'intérieur a lancé la refonte du fichier national des permis de conduire-FNPC (projet FAETON), qui devrait intégrer une dimension interministérielle, et la dématérialisation des procédures. En outre, la directive européenne 2006/126/CE du 20 décembre 2006, qui prescrit une durée de validité limitée des permis délivrés par les Etats membres de l’Union européenne à compter du 19/01/2013 au plus tard et la mise en conformité des permis de conduire avec le modèle communautaire au format « carte de crédit », devra être transposée avant le 19/01/2011. Ce nouveau dispositif devrait entraîner, à terme, la réorganisation complète de la chaîne de production du titre.
1.3.4. L’accueil du public

Ces différentes évolutions ont un impact sur la fonction d’accueil du public, qui devra être revisitée en termes de dimensionnement et de domaines pour tenir compte d’un transfert de ces missions vers les communes et les professionnels. Ces évolutions valent également pour l’accueil des ressortissants étrangers, qui devra faire l’objet d’une attention particulière. Chaque préfet déterminera à cet effet l’organisation la plus opportune à mettre en œuvre en fonction des contraintes locales.

L’accueil du public a vocation à devenir subsidiaire en sous-préfecture, à l’exception de l’accueil des étrangers dans les sous-préfectures ayant une taille critique suffisante (l’Inspection générale de l’administration préconise ainsi de retenir le seuil de 4 ETP dédiés à l’instruction des dossiers).

L’ensemble des pistes permettant d’améliorer la mission d’accueil (réduction des plages horaires d’accueil « en libre service » et développement judicieux de l’accueil sur rendez-vous, procédures postales, dépôts groupés, développement de services d’accueil et de renseignements téléphoniques (SART), diffusion d’informations sur le site Internet des préfectures…) seront explorées. 
Le renforcement des démarches Qualité constitue une priorité gouvernementale et les outils d’ores et déjà mis en œuvre (Qualipref…) seront à développer dans chaque préfecture.

Il reviendra, par ailleurs, à la préfecture d’animer le réseau municipal des guichets d’accueil.

L’avenir des services de la réglementation et des libertés publiques
La diminution du nombre des usagers accueillis en préfecture et sous-préfecture du fait des réformes ci-dessus décrites permettra de redéployer les effectifs consacrés aux activités d’instruction CNI, passeports et certificats d’immatriculation selon les modalités fixés par la note stratégique du 27 février 2009. La montée en régime progressive du dispositif SIV, impliquant un partage clair des tâches entre professionnels, ANTS et préfectures, ne devrait plus justifier à terme le maintien d’équipes entièrement dédiées à cette mission. De même, la centralisation des fonctions d’instruction, de contrôle et de validation en un site unique devra être privilégiée concernant le SIV et les passeports. La mise en œuvre de ces réformes s’accompagnera d’actions de formation qualifiante mais aussi de valorisation d’acquis professionnels afin de soutenir les agents dans leur évolution professionnelle.
Une souplesse d’organisation concernant les services chargés des associations est laissée aux préfets, qui devront toutefois rester vigilants à préserver aux préfectures et aux sous-préfectures le rôle que leur donne la loi. Une attention particulière est demandée, en cette matière, s’agissant des associations régies par un régime juridique spécifique qui nécessite un examen de l’autorité administrative (associations reconnues d’utilité publique, associations à but exclusif d’assistance, de bienfaisance, de recherche scientifique ou médicale, mentionnées au dernier alinéa de l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 et cultuelles relevant de l’article 19 de la loi du 9 décembre 1905). Compte tenu de la dimension spécifique de ces dossiers en termes de sensibilité et d’ordre public, il pourrait être opportun de conserver cette fonction stratégique au sein des mêmes préfectures. Quoi qu’il en soit, ces dossiers devront continuer à être suivis en lien direct avec le préfet, son secrétaire général et son cabinet.
La charge de travail devrait, en effet, rester stable dans ce domaine : la réforme de la réglementation de l’aménagement commercial (loi de modernisation de l’économie) devrait être neutre pour les préfectures, et la hausse d’activité résultant du régime des soldes devrait être compensée par la dématérialisation des demandes en la matière et l’externalisation de certaines procédures (ventes au déballage, carte de commerçant ambulant…) ; par ailleurs, la charge des préfectures est allégée sur d’autres attributions (transfert à l’ONCFS du permis de chasser par exemple).
Les préfectures devront rapidement se mettre en mesure de faire face à l’ouverture européenne de certaines professions réglementées. La directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur prévoit en particulier la suppression des obstacles à la libre circulation et à la libre prestation de services entre Etats membres et contraint, de ce fait, ces derniers à aménager leurs différents régimes de réglementation, tels le régime d’agrément des agents immobiliers, des professionnels du secteur funéraire ou des gardiens de fourrière ou les agréments relatifs à la sécurité, qui concernent directement les préfectures. 
En outre, la directive prévoit la mise en place de « guichets uniques », interlocuteurs uniques des ressortissants nationaux et communautaires pour l’exercice d’une activité de services, auxquels les préfectures seront associées dans le cadre des professions réglementées.

Ces évolutions permettent d’envisager favorablement le rapprochement des DRLP et DRCL dans les  préfectures de petite taille qui n’auraient pas encore engagé cette organisation, afin d’optimiser les compétences, en particulier juridiques, de ces services.
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PARTIE 2 - LA RENOVATION DES MISSIONS FONDAMENTALES DES PREFECTURES

Les circulaires du Premier ministre des 7 juillet et 31 décembre 2008 réaffirment les missions fondamentales des préfectures : « Les missions des préfectures de département demeurent la représentation et la permanence de l'Etat, l'exercice des fonctions régaliennes tenant notamment au contrôle administratif et au respect des lois, le pilotage et la coordination des services déconcentrés ; l'exercice des prérogatives de puissance publique (déclaration d'utilité publique, ordre public…), la sécurité intérieure et la sécurité civile, la réglementation générale des libertés publiques, la gestion de l'immigration et le fonctionnement de la démocratie locale. »
Ces missions essentielles des préfectures connaissent toutefois elles-mêmes des évolutions profondes :
(
la sécurité, avec l’impératif de lutte contre la délinquance, le nouveau rôle du ministère de l’Intérieur et des préfectures dans le champ de la sécurité nationale, ainsi que la montée en puissance de la fonction zonale ;

(
la représentation territoriale, avec le repositionnement du sous-préfet d’arrondissement et de la sous-préfecture ;
(
le droit des étrangers, avec une approche plus intégrée, dans un cadre réglementaire et institutionnel rénové ;

(
les relations avec les collectivités territoriales, avec un contrôle de légalité et une fonction de conseil rénovés.
2.1. La sécurité des populations, premier devoir de l’Etat
2.1.1. La lutte contre la délinquance, enjeu central pour la préfecture de département 

2.1.1.1. Pilotage des politiques départementales de la sécurité intérieure

Il s’agit, tout d’abord, de renforcer le système de pilotage des politiques départementales de sécurité intérieure, fonction explicitement confiée aux préfets et à leurs services par la loi du 18 mars 2003 relative à la sécurité intérieure. Le préfet est responsable de la coordination de l’ensemble du dispositif de sécurité intérieure. Cette responsabilité est confortée par la loi du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale et le décret du 29 avril 2004 modifié. En effet, l’autorité du préfet sur les responsables départementaux des services et des unités de la gendarmerie nationale est désormais clairement affirmée dans le domaine de la police administrative et de l’ordre public, et se concrétise notamment par sa consultation obligatoire, préalablement à toute proposition de nomination, affectation ou mutation du commandant de groupement de gendarmerie départementale et de son adjoint, à l’identique 
du directeur départemental de la sécurité publique et de son adjoint.
Le renforcement des capacités de pilotage suppose en premier lieu la mise en œuvre effective d’une politique de management par objectifs dans le domaine de la sécurité intérieure. Les préfectures doivent s’attacher à définir des objectifs quantitatifs et qualitatifs de baisse de la délinquance, notamment dans les catégories d’infractions qui nourrissent le sentiment d’insécurité. A ce titre, il conviendra d’assurer la déclinaison territoriale, par services, des objectifs nationaux de performance fixés annuellement par le ministre. La mesure de la performance doit, au-delà des indicateurs d’impact et de baisse de la délinquance, s’intéresser à l’activité des services de police et des forces de gendarmerie en vue de favoriser un pilotage fin des priorités opérationnelles dans les différents champs de la sécurité intérieure (sécurité publique ; sécurité routière ; prévention de la délinquance). Les préfectures doivent ainsi s’approprier le tableau de bord départemental élaboré selon les prescriptions de la circulaire du 12 février 2010 sur les nouveaux outils statistiques de la délinquance et de l’activité des services dans la lutte contre l’insécurité. Ce nouvel outil intègre les informations de l’état statistique 4001 et agrège d’autres données issues d’outils variés. A compter du 1er mai 2010, chaque préfecture recevra de la DCPJ le 15 de chaque mois le nouveau tableau de bord auquel s’ajouteront divers tableaux statistiques. Les préfectures en feront l’outil privilégié de conduite de la politique de sécurité intérieure.

En second lieu, il convient de consolider l’investissement des préfectures dans l’animation de la politique de sécurité en dynamisant les instances de pilotage, qu’il s’agisse des réunions de police hebdomadaires, des états-majors de sécurité,  du comité départemental de sécurité et du conseil départemental de prévention. Conformément à la circulaire commune du ministre de l’Intérieur et du ministre de la Justice en date du 7 septembre 2009, les états-majors de sécurité doivent donner corps au principe d’unité du commandement des services autour du préfet et à l’exigence de renforcement de la coopération entre acteurs, notamment par une association accrue de l’autorité judiciaire. 

En troisième lieu, les priorités de la préfecture devront porter sur l’efficience des services en termes d’adéquation des moyens aux objectifs prioritaires poursuivis, d’organisation territoriale et fonctionnelle, et de recherche de mutualisation. L’intégration organique de la gendarmerie nationale au sein du ministère de l’intérieur permet de donner au plan opérationnel une nouvelle impulsion aux synergies entre les services de police et les forces de gendarmerie. Le développement d’opérations combinées ou de groupes d’enquête mixtes police-gendarmerie devra, à cet égard, être privilégié. Plus généralement, ce rapprochement doit aviver la réflexion sur les bassins de délinquance et les modalités d’intervention optimales à en déduire sur le schéma de la police d’agglomération ou de la police des territoires dans le respect de l’équilibre entre les zones de compétence et conformément aux instructions nationales. 

En matière de sécurité publique, l’activité de pilotage, de coordination et d’évaluation des préfectures doit se porter sur les priorités du gouvernement fixées par la circulaire conjointe du ministre de l’Intérieur et du ministre de l’Education nationale en date du 15 février 2010 sur la sécurisation des établissements scolaires, et par la circulaire d’objectifs du ministre de l’Intérieur en date du 8 février 2010 : lutte contre les phénomènes de bandes ; lutte contre les violences dans les quartiers sensibles ; lutte contre les violences intra-familiales ; lute contre le hooliganisme et la violence dans le sport ; lutte contre le trafic de stupéfiants et l’économie souterraine ; etc.

En matière de sécurité routière, quelle que soit l’organisation choisie dans chaque département dans le cadre de la RéATE, l’impulsion et la coordination des services restent du ressort de la préfecture. A ce titre, il convient d’accompagner la politique de prévention menée au moyen du plan départemental d’actions de sécurité routière avec l’appui des collectivités territoriales, par des actions de contrôle à visée dissuasive mises en forme et sous objectifs dans un plan départemental de contrôles routiers. 

En matière d’information générale, une organisation optimisée des remontées d’informations (aujourd’hui en partie dispersées et cloisonnées entre différents services publics) sera mise en œuvre dans les conditions définies par la circulaire du ministre de l’intérieur du 23 février 2010 relative à l’organisation de la mission d’information générale. En particulier, le préfet est chargé d’établir les priorités départementales dans ce domaine et un gendarme sera affecté avant la fin du premier semestre 2010 dans chaque Service Départemental d’Information Générale (SDIG) afin que ce service assure une synthèse territoriale. 

La prévention de la délinquance fait partie intégrante de la politique de sécurité intérieure et a été profondément remodelée par la loi du 5 mars 2007 qui réaffirme la compétence première des maires et du représentant de l’Etat. L’élaboration du plan national de prévention et d’aide aux victimes du 2 octobre 2009 en est la résultante directe et impose qu’une attention soit portée à sa mise en œuvre en tout point du territoire. Elle exige une organisation particulière au sein des préfectures, le cas échéant avec le soutien d’agents provenant d’autres administrations afin d’intégrer dans un même service l’ensemble des attributions et des agents intervenant dans le champ de la sécurité intérieure. Les plans d’actions départementaux contre la délinquance, établis à partir de diagnostics précis et mis en œuvre depuis la fin de l’année 2009, devront faire l’objet d’une actualisation et d’une évaluation régulières par les services de la préfecture. 

Enfin en matière d’ordre public, l’instruction commune d’emploi DGPN/DGGN du 4 décembre 2009 confirme le principe de la zonalisation et apporte trois modifications importantes : 
· Les forces mobiles assurent prioritairement les missions de sécurisation dans leur zone de compétence respective. Cependant, lorsqu'il identifie des besoins urgents dans des secteurs particulièrement criminogènes, le préfet de zone peut employer les forces mobiles en dehors des zones traditionnelles de compétence, pour une durée limitée ;

· Lorsque les circonstances l’autorisent, les unités pourront être engagées dans un format inférieur à celui de l’unité constituée sans aller en dessous de la demi unité. 
· Les unités de forces mobiles pourront « basculer » d’une configuration de maintien de l’ordre vers une mission de sécurisation, l’inverse ayant été de tous temps la règle. 
La mise en œuvre de ces actions impliquera nécessairement une redéfinition du rôle du cabinet et le regroupement de l’ensemble des attributions relatives à la sécurité intérieure en son sein (voir encadré).
2.1.1.2. Le réseau d’acteurs 

Les groupes de travail et d’échanges d’information à vocation territoriale ou thématique au sein des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance doivent être systématisés notamment pour mettre en œuvre le plan national de prévention de la délinquance. L’implication des maires, acteurs de premier rang de la prévention de la délinquance, devra également être systématiquement recherchée.

Les articulations avec les autorités judiciaires seront développées, en particulier sur les aspects liés à l’extraction des détenus, aux commissions de surveillance des prisons, la lutte contre l’immigration irrégulière ou la lutte contre le hooliganisme et la violence dans le sport). La coopération civilo-militaire sera renforcée. Il existe, enfin, un enjeu important d’animation interministérielle des réserves (relevant aujourd’hui d’institutions diverses : hôpitaux, établissements pénitentiaires, police, gendarmerie, etc.).

2.1.1.3. Les capacités de contrôle

Enfin, il convient de renforcer les capacités de contrôle, qu’il s’agisse de la supervision des contrôles des établissements et situations à risques particuliers et du développement de la lutte contre la fraude. 
Les habilitations concernant l’accès aux points d’importance vitale, ports et aéroports, feront l’objet, dans ce cadre, de la plus grande vigilance et de dispositifs nouveaux destinés à renforcer la sécurité, notamment portuaire et aéroportuaire.

La lutte contre la fraude recèle des marges de progression importantes à réaliser par une meilleure coordination des intervenants et un meilleur traitement des non conformités et infractions relevés. C’est la mission des comités locaux uniques de lutte contre la fraude dont il revient à la préfecture de s’assurer du bon fonctionnement et de piloter la stratégie. 

Concernant l’intelligence économique, il s’agira de conforter l’investissement de l’échelon régional dans l’animation du réseau des préfectures de département et des services de sécurité concernés.
2.1.2. L’optimisation de la préparation et de la gestion des crises par les préfectures, condition de l’affirmation de la permanence de l’Etat

Dans un contexte marqué par la diversité et l’internationalisation des risques et des menaces, la demande de protection manifestée de façon croissante par nos concitoyens implique que l’Etat continue d’en faire une de ses priorités. Aux acquis résultant de la précédente DNO s’ajoutent des éléments nouveaux de contexte résultant notamment de la stratégie de « sécurité nationale » issue du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, transposée en droit positif par la loi de programmation militaire du 29 juillet 2009. Aux termes de ces dispositions législatives, le ministère de l’intérieur, les préfectures de département et les préfectures de zone de défense et de sécurité voient leur champ respectif de compétence élargi en matière de sécurité intérieure, de sécurité civile et de sécurité économique concourant à la sécurité nationale, mais également en termes de coordination interministérielle de la préparation et de la gestion des crises majeures de toutes natures mettant en cause la sécurité nationale. 
2.1.2.1. La veille opérationnelle 

La capacité d’anticipation passe en particulier par l’organisation d’une veille opérationnelle efficace, impliquant de la part des préfectures des dispositifs et une organisation structurés avec les nouveaux acteurs de la sécurité civile (ARS, DDI, opérateurs de service public, associations…). Ce renforcement de la permanence et des capacités de veille doit s’accompagner d’apports d’expertise de la part des acteurs concernés (services de préfecture, forces publiques ou collectivités locales). La collaboration entre centre opérationnel de zone (COZ) et préfectures en matière d’alerte et de transmission de messages sera renforcée.
2.1.2.2. Coordination des acteurs

Par ailleurs, il conviendra d’assurer une meilleure articulation entre les différents intervenants, notamment avec le niveau zonal. Parmi les outils mobilisables, le COD devrait pouvoir être utilisé à l’initiative des préfets pour la gestion des impliquant la mobilisation de plusieurs services. La mobilisation des effectifs (agents des préfectures et des services de l’Etat) sera également clairement formalisée et accompagnée des formations adéquates.
La structuration de la fonction sécurité au sein de la direction du cabinet de la préfecture 

Le directeur de cabinet, sous l’autorité du préfet, doit disposer à travers l’organisation des services du cabinet d’une capacité de pilotage des politiques de sécurité, ainsi que des services de l’Etat et des acteurs qui y concourent. 

Cela suppose en matière de sécurité intérieure :

- le regroupement de l’ensemble des attributions afférentes à la sécurité intérieure et à la prévention de la délinquance dans un même service, constitué au sein du cabinet ou en tant que bureau/service autonome : sécurité publique ; sécurité routière ; prévention de la délinquance ; polices administratives en relation avec la force publique ou faisant intervenir les services de police et de gendarmerie dans l’instruction des procédures. Le rattachement à la direction du cabinet des polices administratives intéressant la sécurité, ou à tout le moins la meilleure articulation, déjà prévu par la précédente DNO, sera généralisé.

- l’animation effective et régulière de l’état-major départemental de sécurité, adossé au comité départemental de sécurité et faisant intervenir l’ensemble des acteurs de la chaîne de sécurité autour du préfet et du procureur de la République, notamment l’inspecteur d’académie, le directeur départemental des finances publiques et le directeur des douanes. 

- le développement de nouvelles missions en matière d’études, d’évaluation et d’expertise permettant l’émergence d’une vision stratégique de la sécurité et un accroissement des capacités d’anticipation et de veille. Des outils de suivi opérationnels et adaptés y concourront en intégrant l’ensemble des données, y compris celles de l’Education nationale et de la Justice. 

- une bonne articulation des relations entre les services du cabinet et les sous-préfets d’arrondissement, ce dernier conservant un rôle d’animateur dans son ressort des politiques de sécurité pouvant l’amener, le cas échéant, à participer à la réunion de police départementale ;
Cela exige en matière de sécurité civile :
- la réaffirmation des missions du service interministériel de défense et de protection civile (SIDPC) dans la planification de secours et l’organisation de la chaîne de secours dans l’ensemble des champs de la sécurité civile selon la définition donnée par la loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile : « la prévention des risques de toute nature, l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l’Etat, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées ». La doctrine de planification ORSEC désigne le SIDPC comme le coordonnateur et l’animateur du réseau constitué par les acteurs départementaux de la sécurité civile. Le SIDPC doit en conséquence être doté d’une expertise poussée et d’une capacité d’animation, de mise au point et de suivi méthodique d’une organisation interservices afin de la rendre capable de se déployer et de monter en puissance 7 jours sur 7. Il doit, en outre, contribuer à un processus d’élaboration et d’amélioration en continu du dispositif, impliquant à la fois conception et mise à jour de documents très opérationnels, mais aussi organisation d’exercices réguliers débouchant nécessairement sur un retour d’expériences qu’il devra mener et exploiter. 
- la professionnalisation des services de défense et de protection civiles, de sécurité intérieure et de prévention de la délinquance, déjà abordés dans la DNO de 2004, sera amplifiée, afin de répondre aux exigences de plus grande sécurisation, d’animation de réseaux et de renforcement des fonctions de pilotage, d’évaluation et de prospectives, tout en satisfaisant aux objectifs quantitatifs et qualitatifs exigés par l’administration centrale en matière de planification de défense, planification des secteurs d’activité d’importance vitale (SAIV), mémento ORSEC, mémento soutien… Ces enjeux renvoient à la nécessité d’organiser une formation continue adaptée et qualifiante tant pour les agents en poste dans les SIDPC, que pour les agents de la préfecture amenés à les seconder en situation d’urgence exceptionnelle, afin de favoriser l’interchangeabilité optimale des ressources. De même, la présence sur des postes de responsabilité ne devrait pas être inférieure à 5 ans, en particulier dans les départements les plus exposés, durée optimale permettant à la fois de s’approprier la connaissance administrative, géographique, géopolitique du département, d’en bien connaître les risques, quelle que soit leur nature, et d’animer le réseau des acteurs locaux.
2.1.3. Les missions de la zone de défense et de sécurité

Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a préconisé la consolidation des pouvoirs du préfet de zone et l’accroissement de ses moyens en matière de sécurité nationale.

De récents textes réglementaires viennent d’en apporter la traduction opérationnelle.

2.1.3.1. La zone de défense et de sécurité : un échelon d’expertise, de coordination et d’appui sur les questions de sécurité nationale

Le décret du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité conforte le niveau zonal en le consacrant comme l’échelon de déconcentration de premier rang en matière de préparation et de gestion des crises majeures relevant de la sécurité nationale. La zone de défense et de sécurité devient ainsi un échelon d’appui renforcé pour les préfets de département (ces derniers conservant leur compétence générale en matière d’ordre et de sécurité des populations), de cohérence dans la préparation de réponses aux crises majeures et de mutualisation des moyens. 
La planification de sécurité nationale
Le niveau zonal constitue désormais l’échelon territorial de premier rang en matière de mise en œuvre de la planification gouvernementale 
de sécurité nationale. Le préfet de zone sera donc amené, en concertation avec les préfets de département de la zone, à assurer la coordination et le suivi, à l’échelle de la zone, de la réponse aux grands enjeux de la sécurité nationale, afin de garantir une gestion homogène des risques majeurs et des menaces, permettre une meilleure capitalisation des démarches et favoriser une mobilisation renforcée des services de l’Etat.

Cette coordination zonale concernera en particulier l’élaboration des nouveaux plans ORSEC, les déclinaisons du plan VIGIPIRATE, les plans de continuité d’activités, mais aussi les questions liées au risque nucléaire et les protocoles de gestion du risque routier. L’élaboration d’un volet zonal de ces planifications doit être menée à bien afin de prendre en compte la dimension zonale des crises et de favoriser une bonne cohérence des plans départementaux entre eux lorsque les risques identifiés sont de même nature.

Dans son rôle de coordination, le préfet de zone animera par ailleurs la politique de coopération transfrontalière sur tous les champs de la sécurité nationale.

La coopération civilo-militaire

La coopération civilo-militaire se concrétisera au travers du contrat opérationnel de protection. Créé par la loi de programmation militaire, il fixera aux armées les modalités d’engagement massif des moyens militaires en cas de crise majeure sur le territoire national.

Le dialogue civilo-militaire sera renforcé entre le préfet de zone de défense et l’officier général de zone de défense ; les états-majors des préfets de zone et ceux des officiers généraux des zones de défense renforceront leur coopération, notamment pour ce qui concerne les moyens de planification.

L’organisation de la permanence de l’Etat 

La préfecture de département demeure le niveau de droit commun où s’identifie la permanence de l’Etat sur le territoire. Le préfet de zone, pour sa part, dispose du COZ, outil de veille permanent sur toutes les questions touchant à la sécurité nationale sur la zone. Les collaborations entre COZ et préfectures en matière d’alerte et de transmission de messages se sont beaucoup développées ces dernières années, le COZ étant plus souvent utilisé comme un outil de veille opérationnelle au-delà de la gestion de crise ; cette tendance est accentuée par le déploiement de la messagerie sécurisé Magda, où le niveau zonal est placé en position de tête de réseau, et de l’outil Synergi en matière d’échanges d’informations en gestion de crise, dont le COZ est territorialement responsable.

La préparation et la gestion des crises

La préparation et la gestion des crises relèvent de la responsabilité du représentant de l’Etat dans le département. Le préfet de zone intervient, pour sa part, pour coordonner les réponses sur l’ensemble du champ de la sécurité nationale lorsque les situations d’exception dépassent l’échelle d’un département (problème routier important, pollution maritime majeure, nécessité de renforts face à un problème conséquent d’ordre public, etc.). A ce titre, il pourra prendre des mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de son pouvoir de coordination de l’action des préfets de département.
Cette responsabilité partagée rend nécessaire des collaborations et des contacts réguliers entre les cabinets des préfectures et les états-majors interministériels de zone, afin de favoriser les échanges d’informations, d’expérience et d’approches en matière de crise ; il importe, en outre, aux équipes zonales de bien connaître les réalités de chaque département de la zone pour améliorer ce travail en réseau. Cela légitime les rencontres zonales fréquentes des directeurs de cabinet et des responsables de SIDPC. La dynamique constituée par la réunion des comités de zone de défense et de sécurité devra également être valorisée à ce titre, compte tenu de l’importance de cette instance collégiale, renforcée par l’association comme membres de droit des délégués de zone représentant les administrations déconcentrées de l’Etat et l’agence régionale de santé, et comme membres associés, les représentants des collectivités territoriales.
Enfin, des efforts conjoints d’alerte précoce devront permettre de renforcer la capacité de réaction des préfets de zone aux besoins exprimés par les départements, s’agissant de la mutualisation des moyens nécessaires ou de la répartition des forces mobiles de police et de gendarmerie, qui constitue désormais une compétence générale du préfet de zone.

La politique des exercices

Le préfet de zone de défense et de sécurité est chargé de la mise en œuvre au niveau zonal de la politique nationale d’exercices et de l’organisation d’exercices zonaux. Au regard de la trop grande dispersion des efforts constatée aujourd’hui, le préfet de zone sera chargé, dans le cadre des orientations nationales, d’élaborer un canevas annuel d’exercices sur la zone, en collaboration avec les préfets de département et en liaison avec les autres autorités concernées comme les préfets maritimes ou les autorités militaires de la zone, en veillant à une cohérence et une complémentarité entre exercices nationaux, zonaux et départementaux pouvant être organisés en fonction de risques locaux particuliers. Ces exercices coordonnés et complémentaires devront mettre l’accent sur le retour d’expérience. Par ailleurs, les états-majors interministériels de zone appuieront les préfectures de département dans la conception et l’évaluation des exercices.
2.1.3.2. La gestion des moyens de la police et de la gendarmerie nationales
L’échelon zonal est désormais le niveau de gestion des moyens supports de la police et de la gendarmerie nationales. Cet échelon s’avère le plus pertinent pour favoriser une bonne allocation des moyens et des démarches de mutualisation. 
Ainsi, la collaboration entre le préfet de zone et les préfets de département en matière de gestion des moyens de police doit s’articuler  autour de la conférence zonale de police devant se tenir en fin d’année pour définir les orientations budgétaire de l’année à venir. 
L’intégration de la gendarmerie nationale au sein du ministère de l’intérieur se traduit pour sa part par une déconcentration plus forte dans la gestion des moyens financiers de la gendarmerie pour laquelle le niveau zonal est identifié aujourd’hui comme le niveau de déconcentration approprié. Le décret relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité en tire les conséquences en faisant du préfet de zone l’ordonnateur secondaire des crédits de la gendarmerie tandis que le commandant de la région de gendarmerie au chef lieu de zone deviendra responsable du BOP zonal de la gendarmerie sur la zone. 

En outre, à l’instar du dispositif en vigueur pour la police nationale, une conférence zonale de gendarmerie avec la participation des préfets de départements sera instituée dans un cadre réglementaire spécifique, en associant notamment les commandants de région de gendarmerie (RUO). Cette conférence permettra aux préfets de département l’optimiser la performance de sécurité intérieure.
Cette perspective nécessite d’accentuer les relations de travail entre le niveau zonal et  le niveau départemental et ce, au-delà des seules conférences zonales annuelles (par exemple, élaboration de tableaux de bord de suivi de gestion transmis régulièrement par les services zonaux aux préfectures de département). 
2.1.3.3. Les mutualisations et le soutien : les compétences des équipes des SGAP et des SZSIC au service de la sécurité intérieure

Dans le contexte de réforme de l’administration territoriale de l’Etat et de rationalisation des moyens, les compétences acquises par les équipes des SGAP (gestion financière des crédits, paye d’un grand nombre de fonctionnaires, suivi des projets immobiliers) pourront être davantage sollicitées dans des conditions non figées. Il en est ainsi, par exemple, des compétences dans le domaine du développement et du suivi des projets de restructuration et d’aménagement des services, où les bureaux immobiliers des SGAP sont appelés à devenir le point d’appui de la constitution des pôles zonaux de soutien immobilier de toute la chaîne couverte par le ministère de l’intérieur au plan territorial (police comme aujourd’hui, mais aussi gendarmerie et sécurité civile). 
Dans le même ordre d’idée, les services zonaux des systèmes d’information et de communication (SZSIC) sont susceptibles de développer des prestations d’assistance au profit des préfectures dans plusieurs domaines qu’il conviendra de formaliser et de mieux identifier (sécurité des systèmes d’information ; expertise technique ; élaboration de plans directeurs informatiques ; conseil sur des démarches de mutualisation de standards).

De même les SZSIC contribuent à la permanence, à la continuité et à la sécurité des liaisons gouvernementales, assurent la programmation et l’exécution des travaux d’infrastructure des systèmes d’information et de communication, mettent en œuvre les SIC en cas de crise ou d’évènements majeurs et exécutent les mesures de sécurité au sein de la zone et en assurent le contrôle.

Sans préjudice des réorganisations régionales susceptibles d’intervenir concernant l’immobilier et les fonctions logistiques, les préfectures doivent pouvoir compter sur l’appui des SGAP en matière immobilière comme pour la fonction paye (PESE/ONP).

2.1.3.4. Les conséquences en termes d’organisation

Le décret relatif aux pouvoirs des préfets de zone et de sécurité prévoit le renforcement des capacités des états-majors interministériels de zone (EMIZ) dans leur dimension pluridisciplinaire afin de couvrir tous les champs de la sécurité nationale. A cet effet, les compétences ministérielles devant être représentées au sein des EMIZ sont explicitement mentionnées et un arrêté du Premier ministre fixera les conditions de mise à disposition des personnels concernés. Par ailleurs, les différents ministères concernés par la préparation et la gestion de crise sont expressément identifiés afin de constituer le réseau des conseillers du préfet de zone (notamment les recteurs, directeurs généraux d’ARS, DREAL, DRFIP en lien avec les DIRECCTE pour les questions de sécurité économique). De même, le réseau des délégués et correspondants de zone est élargi, notamment aux opérateurs en charge d’une mission de service public et aux opérateurs d’importance vitale. Le préfet de zone et le préfet délégué placé sous son autorité sont invités à apporter une dynamique nouvelle à ce réseau et à mieux identifier et organiser leur représentation au niveau zonal sur les questions de défense et de sécurité. Cette évolution doit inciter à mieux organiser encore les relations de travail et de collaboration entre les préfectures et la zone de défense sur l’ensemble du champ des politiques de sécurité. Il conviendra en particulier de s’appuyer à cet effet sur les circulaires conjointes Intérieur/MEEDDM, Intérieur/Santé et Intérieur/MAAP relatives à l’organisation de la défense et de la sécurité au plan territorial (d’autres circulaires conjointes avec le ministère de la justice et le MEIE sont en préparation).
Enfin, conformément au décret du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité, le DDSP du chef-lieu de zone et le général commandant la région de gendarmerie implantée au chef lieu de zone assistent le préfet de zone de défense et de sécurité pour ce qui concerne la participation des services de sécurité publique et de gendarmerie présents sur le territoire de la zone de défense et de sécurité aux missions qui lui sont dévolues.

Vers des pôles de soutien zonaux pour l’immobilier

Les bureaux immobiliers des SGAP sont appelés à servir d’appui à la constitution de pôles de soutien zonaux sur les questions immobilières. Ces pôles prendront en charge la maîtrise d’ouvrage des opérations neuves et de maintenance sur le nouveau champ élargi du ministère, à savoir la police nationale, la gendarmerie nationale, la sécurité civile et les préfectures.
2.2. La représentation territoriale de l’Etat : la sous-préfecture, nouvelle administration de mission tournée vers le développement local

Près de 80 % des 6000 agents des sous-préfectures sont concernés à un titre ou à un autre par la mise en œuvre des mandats de réforme RGPP (délivrance des titres, contrôle de légalité, réorganisation de l’administration territoriale de l’Etat). De plus l’environnement des sous-préfectures se transforme avec le développement des TIC, la modernisation des infrastructures de transport, le renforcement des capacités administratives des collectivités territoriales, l’intervention croissante de cabinets de conseil, etc. Ces évolutions exigent de forger une nouvelle mission pour les sous-préfets d’arrondissement et leurs équipes.

Dans ce contexte, la sous-préfecture doit évoluer, pour devenir une administration de mission tournée vers le développement local. Investissant pleinement les champs de l’interministérialité et de l’ingénierie de projet, équipe avancée de l’Etat départemental et régional, elle ne sera plus organisée sur le modèle de la préfecture mais comme une équipe d’appui à l’action de proximité du sous-préfet. Ses activités de gestion de procédures et d’accueil du public seront réduites au strict nécessaire afin de laisser place à l’accompagnement des acteurs locaux. Ces évolutions engagent autant le sous-préfet que ses services.

En toute hypothèse, une plus grande intégration avec les préfectures de département et de région sera recherchée (missions attribuées aux sous-préfets d’arrondissement, rapprochements fonctionnels entre les services, organisation de coordinations avec les DDI/unités territoriales au niveau de l’arrondissement, etc.).

2.2.1. La transformation des missions du sous-préfet d’arrondissement
2.2.1.1. Le rôle du sous-préfet d’arrondissement 

« Assemblier » des politiques publiques à l’échelle de l’arrondissement, garant de leur cohérence et animateur de la transversalité de l’Etat sur le territoire, c’est à l’aune de son entregent, de sa capacité de mobilisation, de son énergie personnelle, de sa réactivité que se mesurera la réussite du sous-préfet.

Le sous-préfet aura ainsi à développer ses interventions en matière d’ingénierie territoriale : on attend aujourd’hui de lui une capacité à conduire un projet, à faire adhérer les acteurs chargés de porter une réforme, mais aussi une capacité de synthèse, d’évaluation et de communication. Son rôle de producteur de consensus et d’assemblier sera en particulier apprécié pour la mise en œuvre de politiques partenariales : activités économiques, Grenelle de l’environnement, restructurations industrielles, politique de la ville, mais aussi pour la mise en œuvre de projets interdépartementaux et/ou régionaux.

L’animation interministérielle sera un enjeu, d’autant plus essentiel que les services de l’Etat tendent dans un souci d’efficacité et de qualité à concentrer leurs équipes aux chefs-lieux de département et de région. 
Le sous-préfet sera donc conduit à décliner au niveau local la stratégie territoriale définie au niveau régional et à renforcer le dialogue avec les collectivités locales, les acteurs socio-économiques et les services déconcentrés de l’Etat. A cet égard, la relation avec les élus revêt une importance particulière, tant la demande de conseil de leur part demeure forte, et comporte une exigence accrue de fiabilité et de réactivité. Le sous-préfet reste un médiateur recherché par une grande variété de partenaires.

Le sous-préfet sera également amené à jouer un rôle plus affirmé dans les domaines de la sécurité nationale, qu’il s’agisse de sécurité publique et de prévention de la délinquance : représentation de l’Etat dans les CLSPD, relations privilégiées avec les commandants de compagnie de gendarmerie et les responsables des circonscriptions de sécurité publique, ou qu’il s’agisse de sécurité et de défense civiles : suivi de l’élaboration des plans, information des populations, sensibilisation et assistance auprès des élus locaux, coordination des réserves civiles, notamment communales, des conseillers de défense, relais local en cas de crise, animation d’un PCO ou direction des opérations de secours par délégation du préfet ; etc. L’articulation de l’action du sous-préfet avec celle du cabinet du préfet sera renforcée.
Le décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 a ouvert la possibilité précédemment offerte au sous-préfet de mise en œuvre de compétences interdépartementales, en permettant au préfet de région de lui confier, avec l’accord du préfet de département, des missions d’intérêt régional pour l’exécution desquelles il pourra recevoir délégation de signature.
Enfin, de par sa connaissance fine du terrain, des projets des élus ou des acteurs de l’arrondissement et sa capacité à mobiliser un partenariat local divers, le sous-préfet d’arrondissement frontalier est tout désigné pour intervenir, sous l’autorité du préfet de département, dans le pilotage des territoires frontaliers et l’animation de la coopération transfrontalière ; à cet égard, il pourra se voir confier, par le préfet de région, responsable du domaine, la conduite d’un projet transfrontalier.
Le sous-préfet et l’appui aux projets locaux

Outre la facilitation administrative des projets, et de par leur bonne connaissance des territoires et des acteurs locaux, les sous-préfets doivent pouvoir investir plus pleinement le champ de l’ingénierie territoriale de développement, afin d’aider à l’émergence des projets et à la constitution d’une maîtrise d’ouvrage. Cela suppose qu’ils mobilisent des capacités : d’études (conduite de diagnostics), d’aide à la décision et à l’émergence de stratégies de développement, de conduite de projets (formalisation et/ou conduite de programmes, de contrats, de procédures et de projets opérationnels), d’animation (mobilisation des acteurs locaux et animation des réseaux), d’appui et de conseil (pouvant impliquer des prestations de service et d’accompagnement des porteurs de projets) et d’évaluation (évaluation des politiques et des actions mises en œuvre, mais aussi veille dans ces différents domaines).

2.2.1.2. Le nouveau positionnement du sous-préfet d’arrondissement

Le sous-préfet doit être en mesure de coordonner efficacement les services de l’Etat, de manière à apporter aux usagers et partenaires de l’Etat les réponses qu’ils sont en droit d’attendre sur des sujets de plus en plus variés et complexes.

Cela suppose une meilleure articulation entre :

(
le sous-préfet et la préfecture de département : non seulement pour le contrôle de légalité, mais pour toutes les autres missions dont le sous-préfet est chargé (avec le cabinet pour la sécurité, le secrétaire général et son équipe rapprochée pour les actions interministérielles, le sous-préfet Ville ou le préfet délégué pour l’égalité des chances, etc.). Les missions départementales doivent être développées à bon escient (avec ancrage territorial et mandat clair). La lettre de mission du préfet sera systématisée ;

(
le sous-préfet, les DDI, voire les directions régionales, dans la conduite de projets de développement local par exemple : cela pourra aussi impliquer l’organisation de permanences des services déconcentrés en sous-préfecture, d’autant plus judicieuses pour des services ne disposant généralement pas de relais infra-départemental, ou la création de pôle de compétences d’arrondissement réunissant les DDI et les UT à intervalles réguliers autour du sous-préfet pour passer en revue les projets de l’arrondissement et renforcer la déclinaison des politiques publiques dans une logique de complémentarité ;
(
le sous-préfet et le SGAR, en ce qui concerne les missions régionales qui sont confiées aux sous-préfets, dans le cadre fixé par le préfet de département.
Cette réorganisation des rapports relatifs entre autorités de l’Etat accompagne nécessairement la réforme de l’administration territoriale. A défaut, cela priverait les interlocuteurs de l’Etat d’un partenaire efficace et de proximité.

2.2.2. L’évolution des missions et fonctions de la sous-préfecture 

Les missions de production de titres et de contrôle des actes des collectivités sont amenées à décroître rapidement dans les sous-préfectures. Parallèlement celles-ci devront investir pleinement le champ des relations avec les collectivités locales, qui réclameront d’elles un conseil expert et une appréciation en matière de rationalisation de l’intercommunalité, ainsi que de l’ingénierie de développement territorial. 

S’agissant des titres, le cas de l’Ile-de-France et, plus largement, des arrondissements urbains ou suburbains, pourra être distingué compte tenu de l’importance des flux à traiter, en particulier pour l’accueil des étrangers, sous réserve de la nécessaire réalisation des gains d’efficience et de l’impératif de ne pas remettre en cause la sécurité de la chaîne de contrôle ; cela suppose que les agents exécutent ces missions régulièrement de manière à demeurer familiers avec les réglementations concernées.
Ainsi, sauf exception, les fonctions d’accueil du public ont vocation à devenir marginales. 

Par ailleurs, il conviendra de ne pas maintenir en sous-préfectures des missions qui ne seront plus dévolues aux préfectures mais aux DDI.

Les moyens alloués aux fonctions supports dans les sous-préfectures (standards, chauffeurs, résidence), devront être strictement mesurés comme l’a rappelé la note stratégique du 27 février 2009 adressée aux préfets, et dans les conditions fixées par une prochaine circulaire révisant la circulaire du 10 décembre 1998 (fonction de représentation).

Vers une sous-préfecture « de mission »

Les évolutions mentionnées amènent à accélérer la transition, déjà engagée dans la précédente DNO, vers un nouveau modèle de sous-préfecture, administration de mission appuyant le sous-préfet dans ses attributions et fonctionnant en relation étroite avec le SG et le SGAR.
Ceci suppose un resserrement des équipes, un accroissement de leurs compétences en termes d’expertise juridique et de conduite de projet. Un effort de formation, de qualification et de repyramidage sera nécessaire. Le profil du poste de secrétaire général de sous-préfecture sera davantage orienté vers l’animation de politiques et de projets que sur des compétences strictement juridiques.

Quelle que soit l’hétérogénéité des arrondissements, de façon générale, le sous-préfet aura la charge de suivre la vie institutionnelle locale, de conduire le dialogue avec les élus, de porter les projets de développement territorial et durable, de veiller à la sécurité des populations.

Le contrôle de légalité des actes des collectivités locales, dont les moyens seront regroupés au chef-lieu, sera, conformément à la circulaire du 27 juillet 2009, organisé en lien étroit avec les services concernés de la préfecture, sur lesquels le sous-préfet aura autorité fonctionnelle.

Cette évolution de l’organisation et du rôle des sous-préfectures suppose un accompagnement en matière de gestion des ressources humaines. Tel est l’objet du plan de transformation RH qui porte une attention particulière : 

- à la requalification des agents qui le souhaitent et le peuvent vers les nouvelles missions à assumer en sous-préfecture, au moyen de formations adaptées ;

- à la mobilité fonctionnelle des agents qui le souhaitent vers les unités de Gendarmerie nationale et les services de Police nationale, voire en collectivité locale.

Cela suppose des sous-préfets qu’ils s’impliquent personnellement dans cette démarche, en accordant une attention particulière à la situation de chaque agent concerné.

Le maillage territorial actuel des 240 sous-préfectures sera largement maintenu. Leur organisation pourra, toutefois, être adaptée lorsque les circonstances locales le justifient : transformation en antenne de la préfecture chargée de la délivrance des titres, notamment dans le domaine du droit des étrangers ; jumelage de deux sous-préfectures, un même sous-préfet assurant la représentation de l’Etat dans les deux arrondissements ; nomination de conseiller d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-mer chargé des fonctions de sous-préfet d’arrondissement ; modifications des limites d’arrondissements ; etc.
2.3. Vers une approche de plus en plus intégrée du droit des étrangers
Les mesures ressortissant au droit des étrangers restent au cœur des missions fondamentales des préfectures de département, ainsi que l’a rappelé l’instruction du Premier ministre du 7 juillet 2008.

2.3.1. Un domaine qui connaît de fortes évolutions et une complexité croissante

Depuis 2008, et après une période de relative stabilisation, on constate une reprise de l’activité liée au droit des étrangers sur l’ensemble des champs d’activité (hormis la délivrance de visas). A ce volume d’activité s’ajoutent une complexification croissante du droit, aujourd’hui fortement influencé par la norme européenne (pacte européen sur l’immigration et l’asile, directives retour-carte bleue-sanctions employeurs…), un élargissement continu du domaine et la nécessité de renforcer la lutte contre le séjour irrégulier et la fraude. De ce fait, on assiste à un allongement des durées d’instruction des dossiers. En outre, le contentieux des étrangers, lui-même en augmentation constante y compris pour le contentieux judiciaire, alourdit la charge des services et mobilise des moyens et des capacités d’expertise croissants.

Les préfectures devront rechercher les gains de productivité pour faire face à l’élargissement du champ de leurs missions (par exemple, la prise en charge des naturalisations par voie de mariage).
Le droit des étrangers sera donc réorganisé et renforcé, par la poursuite de la professionnalisation des effectifs et en renforçant les coordinations interministérielles.

Un cadre réglementaire rénové

Les principales évolutions attendues en termes de missions pour les préfectures impacteront :

- le séjour : l’évolution la plus notable concerne les visas de long séjour, dont l’instruction et la délivrance concomitantes du titre de séjour et du visa incombent dorénavant aux consulats. Les étrangers concernés seront toutefois tenus de se présenter dans les trois mois suivant leur entrée sur le territoire national auprès d'une délégation de l'OFII, et les préfectures continueront d’être saisies des demandes de renouvellement du séjour en France au-delà d’un an.

- la gestion des demandeurs d’asile : l’objectif est de réduire à tous les niveaux le délai de traitement de la chaîne de la demande d’asile. La régionalisation de l’accueil sera poursuivie, à l’exception des départements de région parisienne, mais la préfecture du département de résidence du demandeur demeurera compétente pour achever, le cas échéant, la procédure Dublin, renouveler le premier récépissé, traiter la procédure de réexamen ou traiter la fin de la procédure d’asile. Un contrat d’objectifs et de moyens sera passé avec l’OFPRA afin de réduire les délais d’instruction et de procédure et résorber ainsi le stock de demandes ; une expérimentation de la dématérialisation des dossiers d’asile dès l’enregistrement de la demande par l’OFPRA est en cours. Enfin, la réforme de la commission de recours des réfugiés, devenue la cour nationale du droit d’asile, s’inscrit dans la même démarche de réduction des délais de traitement.

- l’éloignement : la mobilisation des acteurs locaux sera maintenue, dans le cadre notamment des pôles de compétence « éloignement » mis en place depuis 2003, qui associent services interpellateurs, établissements pénitentiaires, préfectures et, dans la mesure du possible, autorités judiciaires, et qui devront être réunis régulièrement. Le déploiement progressif des pôles interservices éloignement (actuellement en cours d’expérimentation dans 4 départements) dans certains départements sièges de CRA contribuera à améliorer la sécurité juridique et l’efficacité des procédures, avec un appui apporté à travers la représentation systématique de l’Etat devant les juridictions administrative et judiciaire.
    Pour produire tous ses effets, et en particulier améliorer la qualité des actes et mémoires produits par l’administration et le partage d’information, la réforme devra s’accompagner d’une exploitation des comptes rendus d’audience par les services chargés des reconduites à la frontière et d’un dialogue ouvert avec les autorités juridictionnelles.

- les naturalisations : la réforme de la procédure de naturalisation par décret s’inscrit dans un triple objectif de suppression de la double instruction des demandes, de réduction des délais de traitement dans les limites fixées au niveau national (délais légaux de 12 à 18 mois) et d’égalité de traitement des usagers. La nouvelle procédure, qui comporte la déconcentration de la décision défavorable et de la proposition de naturalisation au niveau du préfet, est mise en œuvre dans le cadre d'une expérimentation conduite depuis le 1er janvier 2010 dans 21 départements, avant extension au 1er juillet 2010, sous la réserve des ajustements nécessaires. Le décret du 30 décembre 1993 qui encadre la procédure, a été modifié par le décret n° 2009-1671 du 28 décembre 2009 et le système PRENAT a fait l'objet des évolutions nécessaires. 
    Par ailleurs, les déclarations de naturalisation par mariage ont été transférées aux préfectures depuis le 1er janvier 2010 selon les modalités qui ont été définies par les circulaires des 14 octobre 2009 et 4 janvier 2010. Le regroupement de l’ensemble de l’activité liée aux naturalisations aura un impact en termes d’organisation de l’accueil du public et rend indispensable la résorption préalable par les préfectures de leur stock de dossiers, en étroite relation avec le ministère chargé de l’immigration.
2.3.2. Vers des services de l’immigration et de l’intégration 

La création en 2007 du ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire (MIIINDS) a contribué à rapprocher des fonctions initialement réparties entre plusieurs ministères. Cette même optique a présidé à la création de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), qui devient l’opérateur unique du ministère de l’immigration pour favoriser l’intégration des nouveaux migrants jusqu’à cinq ans après leur arrivée en France et l’apprentissage de la langue française en coordination avec l’action du MIIINDS et des services territoriaux de l’Etat.
Cette structuration des activités liées à l’immigration est déclinée à l’échelon territorial à travers la création, prescrite par la circulaire du Premier ministre du 31 décembre 2008, d’un service de l’immigration et de l’intégration, au sein des préfectures les plus confrontées aux phénomènes migratoires (chef-lieu de région, préfectures frontalières …), la création de ce service restant optionnelle dans les autres départements. Si le MIIINDS détient dorénavant une autorité fonctionnelle sur les services de l’immigration, le MIOMCT demeure responsable de l’organisation et des moyens des préfectures.
Sont du ressort des services préfectoraux de l’immigration le traitement de l'asile, l'admission au séjour sous tous ses aspects, et l'éloignement des étrangers en situation irrégulière. La politique d’intégration des étrangers en situation régulière sera confiée aux DRJSCS et aux DDCS ou DDCSPP sous l’autorité des préfets. Au plan départemental, les préfets pourront décider de la confier aux services de l’immigration de leur préfecture.

Les services préfectoraux en charge de l’immigration seront composés des agents des préfectures et, le cas échéant, des agents des ex-DDASS pour la gestion des places de centres d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) ; ce regroupement sera facultatif dans les départements où la création du service est optionnelle. En outre, la mise en place de ces services pourra être mise à profit pour opérer un rapprochement géographique avec les agents de l’OFII.

L’organisation de ces services est laissée à l’appréciation des préfets, en fonction des contextes locaux ; toutefois, une structuration en pôles sera privilégiée (immigration par l’activité/immigration familiale et personnelle/éloignement…) et une déconcentration en sous-préfectures pourra être envisagée (pour l’immigration par l’activité par exemple, ou le séjour pour les sous-préfectures particulièrement exposées à cette problématique du fait de leur localisation frontalière). Il conviendra cependant de veiller, dans ce dernier cas, à ne pas disperser l’activité entre préfecture et sous-préfecture au risque de créer des ruptures d’appréciation et de contrôle négatifs sur le plan qualitatif et de surcroît favorables à la fraude. Ainsi, si le 1er titre de séjour est déconcentré, le renouvellement devra l’être également.
L’articulation de l’action de la préfecture avec les autres services contribuant aux actions liées à l’immigration devra être clairement organisée (en particulier avec l’OFII et la DIRECCTE pour l’immigration liée au travail).

2.3.3. Une démarche qualitative à développer

L’amélioration de l’accueil des ressortissants étrangers et la résorption de l’attente physique des demandeurs aux guichets constituent un chantier majeur. Chaque préfet déterminera l’organisation la plus opportune (intervention éventuelle des sous-préfectures, mais pas de remise du titre en mairie). L’ensemble des pistes permettant d’améliorer cette mission seront explorées (accueil sur rendez-vous, procédures postales, amélioration de l’accueil téléphonique et développement des services d’accueil et de renseignements téléphoniques – SART, informations sur le site Internet de la préfecture, adaptation des locaux d’accueil…). Le circuit décrit sera adapté, le cas échéant et le moment venu, dans le cadre de la réflexion actuellement lancée concernant l’utilisation de la biométrie pour les titres de séjour.

D’une manière générale, l’engagement de démarches qualité au sein des services chargés des ressortissants étrangers sera envisagé (l’instauration de procédures « Qualipref » propres à l’accueil physique est fortement encouragée). Cette démarche, qui doit associer les personnels et impliquer une remise à plat des processus et des modalités de contrôle, sera accompagnée de la mise à disposition des préfectures d’indicateurs adaptés dont la refonte est actuellement engagée. En outre, l’échange d’expériences et de bonnes pratiques entre préfectures, organisé sous l’égide du MIIINDS, est encouragé. 

Concernant, enfin, la modernisation des outils informatiques, le MIINDS contribue à la rénovation de l’application actuelle AGDREF (future AGDREF 2 à horizon 2011), afin de permettre à terme la centralisation et la fiabilisation des données, la simplification des démarches des demandeurs, la réduction des délais, le raccordement des différents acteurs participant à la gestion des dossiers (consulats, préfectures, services interpellateurs…), et la facilitation des contrôles de police. Compte tenu de l’introduction de nombreuses nouvelles fonctionnalités, notamment statistiques, il appartiendra aux préfectures de veiller à la meilleure formation possible à cet outil de l’ensemble des agents et encadrants contribuant à cette activité.
L’adaptation des effectifs aux nouveaux enjeux de l’immigration passe par une professionnalisation accrue des agents, en particulier pour les naturalisations, l’éloignement et la lutte contre la fraude. En outre, une mobilité régulière sera organisée sur les postes de guichet en particulier et, afin de recréer de l’attractivité sur ces emplois, l’affectation sur des postes liés au droit des étrangers sera davantage valorisée dans le déroulement de carrière des agents.

2.3.4. La reprise en préfecture des fonctions d’instruction assurées par les mairies 

Les évolutions attendues dans les deux années à venir vont fortement influer sur le système actuel de délivrance des titres de séjour. En particulier, la mise en place d’AGDREF 2, accompagnée de l’adoption de nouveaux titres de séjour biométriques découlant notamment du droit communautaire (règlement n° 380/2008 du 18 avril 2008), va modifier profondément les modalités d’accueil des demandeurs, les capacités de pilotage ainsi que la nature des contrôles exercés par les services. Le nouveau titre comprendra un support de stockage contenant une photographie d’identité et deux images d’empreintes digitales.

La mise en place de ce dispositif nécessite de reconsidérer le rôle assumé par certaines mairies en matière d’accueil des étrangers. En effet, la remise du titre en mairie n’est pas conforme au droit en vigueur, le code de l’entrée et du séjour en France (article R 311-10) ne prévoyant qu’une remise directe par les services de la préfecture, ou par exception par les commissariats ou, à défaut, par l’OFII. Par ailleurs la responsabilité appartient aux services préfectoraux de veiller à ce que l’instruction des dossiers offre toutes les garanties de sécurité, s’agissant notamment de la vérification de l’authenticité des documents présentés. De plus la délégation de l’instruction aux mairies nécessiterait une redéfinition des bases juridiques des interventions des communes, précisant notamment les engagements et les responsabilités de chacun, ainsi que, le cas échéant, les financements et les modalités de mise à disposition des moyens nécessaires. 

Aussi les préfectures et les sous-préfectures auront-elles à reprendre en charge l’instruction des demandes de titres de séjour, actuellement assurée par un certain nombre de communes, à l’occasion  du  déploiement  d’AGDREF  2.   Il 
conviendra de tirer parti des possibilités de redéploiement d’effectifs liées à la réingénierie de la délivrance des titres (identité et circulation) qui bénéficieront en priorité à la gestion des étrangers. 

La délégation aux sous-préfectures des missions d’instruction sera réservée à celles d’entre elles qui disposent d’une taille critique suffisante (minimum de 4 ETP consacrés à la fonction d’instruction) pour assurer la sécurité juridique et matérielle de la délivrance des titres autour d’une équipe professionnalisée et dédiée.

Dans cette hypothèse, le dispositif départemental d’accueil des ressortissants étrangers entre la préfecture et les sous-préfectures devra être organisé sans redondance entre les sites, avec un partage par « bloc de compétence », c'est-à-dire par type de carte ou par type de demande, la condition impérative étant de ne pas segmenter ni tronçonner les procédures.

De la même façon, les mairies ne sont pas habilitées à se voir déléguer les responsabilités des préfectures concernant l’instruction des demandes de naturalisation.
2.4. La rénovation du contrôle de légalité et des fonctions de conseil aux collectivités territoriales 

Mission dévolue constitutionnellement aux préfets, le contrôle de légalité joue un rôle fondamental pour le respect de l’égalité des citoyens devant la loi et pour les équilibres entre collectivités territoriales. Instrument de régulation des rapports sociaux, il contribue à la protection des libertés individuelles, garantit la primauté de l’intérêt général, assure la sécurité juridique des actes, et prévient de ce fait le contentieux et la judiciarisation excessive. Le contrôle budgétaire participe quant à lui au respect du principe d’égalité devant les charges publiques et constitue un instrument de prévention du risque financier local.

La réforme de l’administration territoriale de l’Etat a posé trois principes de réforme du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire : la concentration du contrôle sur les actes présentant les enjeux les plus forts (commande publique, urbanisme et environnement notamment), la centralisation de l’exercice du contrôle en préfecture et le maintien des fonctions d’interface et de conseil aux élus assurées par le sous-préfet d’arrondissement.

Dans un domaine de plus en plus soumis à l’influence de la norme européenne, le respect des directives et règlements par les collectivités locales revêt un caractère essentiel. C’est notamment le cas du droit de l’environnement, de la commande publique et des aides économiques. Sans le contrôle de l’Etat, garant de l’application du droit communautaire, le nombre de contentieux communautaire risque de s’accroître au détriment du respect des engagements internationaux de la France et avec des conséquences financières importantes.

L’ordonnance portant simplification de l’exercice du contrôle de légalité, prise sur le fondement de la loi de simplification et de clarification du droit du 12 mai 2009, réduit la liste des actes transmissibles en matière de voirie routière et de fonction publique territoriale (à l’exclusion des actes concernant le recrutement des agents titulaires et non titulaires), ces dispositions entrant en vigueur dès le 1er janvier 2010. Demeure prioritaire le contrôle des actes de personnel comportant les enjeux les plus importants, notamment au titre du respect des principes d’égalité d’accès aux emplois publics et de parité entre la fonction publique d’Etat et la fonction publique territoriale. En outre, des instructions interministérielles précisent les modalités du contrôle dans les domaines liés à l’urbanisme (circulaire du 1er septembre 2009), à l’environnement et à la commande publique (à publier). La circulaire ministérielle du 23 juillet 2009 a, quant à elle, arrêté les modalités de réorganisation du contrôle de légalité en préfecture.

2.4.1. Les trois niveaux du contrôle

Le contrôle s’exercera à trois niveaux :

· les sous-préfectures réceptionnent les actes et sélectionnent les actes prioritaires conformément à la stratégie de contrôle définie par le préfet. Le sous-préfet sera systématiquement signataire des lettres d’observation destinées aux élus préparés par les services compétents de la préfecture placés sous son autorité fonctionnelle ; 

· l’instruction sera assurée par la préfecture (ou les pôles interservices qui auront été constitués), qui assurera le contrôle juridique à proprement parler et apportera ses conseils tout au long du processus au sous-préfet d’arrondissement ;

· un 3ème niveau d’expertise juridique assuré par le pôle interrégional d’appui au contrôle de légalité de Lyon (PIACL) et en dernier ressort par l’administration centrale.

Les fonctions de conseil et de contrôle exercées par le préfet sont indissociables et se nourrissent mutuellement : dans un souci croissant de sécurité juridique, les élus continuent de solliciter les conseils de l’Etat et, de ce fait, un conseil pertinent donné avant la production d’un acte limitera les lettres d’observation et les contentieux éventuels. La conciliation de ces deux aspects permet, en outre, aux services de l’Etat de dépasser leur seule fonction de « censeur » au profit d’une participation plus active au développement local. Cependant, contrairement au contrôle dans lequel le préfet est l’unique et donc légitime intervenant, la fonction de conseil est plus largement distribuée, les collectivités faisant de plus en plus appel à des expertises extérieures. Elle gagnera donc à être professionnalisée par les préfectures et sous-préfectures.
2.4.2. L’élaboration d’une stratégie locale de contrôle

Les orientations données en termes de recentrage du contrôle confirment la nécessité pour les préfectures de poursuivre la formalisation sous la responsabilité du préfet d’une stratégie locale selon les modalités définies par la circulaire du 17 janvier 2006, appuyée sur une analyse des risques et élaborée avec les services déconcentrés. Des actions de communication en direction des élus devront, à cet égard, être développées.

Le plan local de formation sera articulé avec la stratégie de contrôle prioritaire. La technicité croissante des actes à enjeu et l’objectif de cibler les contrôles tout en accroissant leur intensité impliquent de soutenir la qualification des agents en charge du contrôle et du conseil de légalité, et de relever l’offre de formation qualifiante à leur intention. 
2.4.3. Le contrôle budgétaire

Un contrôle budgétaire attentif et réactif est indispensable pour prévenir une dégradation de la situation financière des collectivités territoriales. Sans remettre en cause le principe de libre administration des collectivités locales, le préfet et le sous-préfet, en lien avec le directeur départemental des finances publiques (DDFIP), doivent jouer pleinement leur rôle et assumer leur double mission de conseil aux élus et de contrôle des délibérations. Pour faciliter et rationaliser le contrôle et fluidifier la circulation des informations entre collectivités territoriales et l’Etat, l’application ACTES fait actuellement l’objet d’un développement en vue d’intégrer un module budgétaire spécifique, pour automatiser certains contrôles (équilibre budgétaire…).

A défaut de réduire le champ des actes budgétaires contrôlés, les préfectures auront à poursuivre leurs efforts concernant en particulier les risques financiers les plus significatifs (dette, restes à réaliser, comptabilité d’engagement, etc.).

Vers un fonctionnement en réseau des services chargés des relations avec les collectivités locales

Les nouvelles modalités de contrôle supposent un changement de méthodes de travail, qui implique professionnalisation, développement du travail en réseau et mutualisations entre services. La centralisation et la concentration du contrôle de légalité s’accompagnent pour les années 2009-2011 de réductions d’effectifs, avec la concentration en préfecture des effectifs dédiés au contrôle de légalité et budgétaire, à l’exception d’une personne dans chaque sous-préfecture afin d’assister le sous-préfet dans sa mission et d’assurer la liaison avec les services de la préfecture.
Le service du contrôle de légalité de la préfecture, placé sous l’autorité du secrétaire général et sous l’autorité fonctionnelle de chaque sous-préfet, animera, entre la préfecture et les sous-préfectures, un réseau qui devra fonctionner de façon fluide, réactive (en raison des délais légaux) et sécurisée. Des collaborations seront systématiquement recherchées avec d’autres services de l’Etat concernés par le contrôle (DDFIP, DDT, DDCS et DDCSPP). Les circulaires du Premier ministre des 7 juillet et 31 décembre 2008 ont donné la possibilité aux préfets de bénéficier de renfort de compétences en provenance des services déconcentrés, en particulier en matière d’urbanisme. Il conviendra de retenir la formule qui parait la plus adaptée au contexte local (intégration des agents, constitution de pôles interservices départementaux voire interdépartementaux…).

En complément des expertises apportées par le pôle d’appui au contrôle de légalité et en dernier ressort par l’administration centrale, les préfectures organiseront par tout moyen une veille juridique contribuant à la professionnalisation des effectifs (constitution de bases de données, fiches juridiques, newsletters, utilisation du site Internet…), s’appuyant notamment sur le pôle juridique régional et ses publications, et un réseau des responsables des pôles juridiques des préfectures. 

La poursuite du déploiement du programme ACTES et le développement de ses fonctionnalités permettront aux préfectures, en allégeant les opérations matérielles liées à la réception des actes et à leur classement et stockage, de développer un contrôle qualitatif plus ciblé sur les actes à enjeux, d’adapter les circuits et procédures de travail , et d’améliorer le suivi du contrôle en faisant du programme ACTES un outil du contrôle de gestion. Enfin, les indicateurs se rapportant au suivi de l’activité de contrôle de légalité et budgétaire seront adaptés aux nouveaux enjeux. Il est également important de développer les échanges entre préfectures, indépendamment des mutualisations qui pourront être organisées sur le plan local.
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PARTIE 3 - LES CONDITIONS DU SUCCES
Les transformations à accomplir dans le cadre de la RGPP et de la RéATE ne peuvent réussir qu’à la condition de s’appuyer sur plusieurs facteurs de succès.

Parmi ceux-ci figurent au premier chef la qualité de la gestion des ressources humaines, première richesse du ministère, l’optimisation des fonctions de soutien aux services, l’implication des cadres et agents des préfectures dans la dynamique de changement, l’implication du management à tous les échelons dans le dialogue social.
3.1. Les valeurs des personnels des préfectures

Le réseau des préfectures et sous-préfectures dispose d’atouts majeurs pour réussir : la qualité des agents, leur attachement aux valeurs du service public, la loyauté et la disponibilité pour assurer la permanence de l’Etat sont des caractéristiques fortes de la culture professionnelle des préfectures.
Cet attachement aux valeurs du service public va de pair avec un dialogue social interne dense. L’importance des changements résultant des orientations nouvelles suppose de recueillir l’adhésion la plus large des personnels et de l’encadrement pour le pilotage du changement.

L’administration centrale doit assurer une relation constante avec le réseau des préfectures et sous-préfectures, non seulement pour la gestion des moyens au travers des dialogues de gestion mais, aussi, par des rencontres régulières avec le corps préfectoral, les cadres et les représentants des agents des préfectures et sous-préfectures. 

3.2. Une gestion des ressources humaines qualitative et individualisée  

La gestion des ressources humaines du ministère de l’Intérieur s’inscrit dans un environnement marqué par d’importantes évolutions structurelles :

(
achèvement de la fusion des corps de la filière administrative le 1er janvier 2010 ;

(
rattachement organique de la gendarmerie nationale et gestion par la DRH, notamment des administratifs ;

(
renouvellement des missions des agents des préfectures et des conditions de leur exercice avec la réforme de l’administration territoriale de l’Etat ; 

(
plans de substitution de personnels actifs et de militaires par des personnels administratifs et techniques ;

(
en matière de ressources humaines, passage d’une gestion administrative et statutaire à une gestion plus qualitative des compétences et des carrières ;

(
consolidation de l’échelon de mutualisation zonal.

Ce contexte de profondes transformations conduit à rappeler les valeurs fondamentales sur lesquelles s’appuie la gestion des ressources humaines du ministère de l’Intérieur. Ces valeurs sont associées à des objectifs stratégiques, qui servent les intérêts du ministère employeur tout autant que ceux des agents.

La gestion des ressources humaines est elle-même objet de réforme : elle sera appelée à évoluer sensiblement, dans son organisation et son contenu.

La GRH est enfin essentielle pour adapter les personnels à l’évolution des missions. Elle sera  l’une des principales modalités de mise en œuvre de la DNO, permettant de faire évoluer les profils et les parcours professionnels des agents en fonction des orientations assignées aux missions à venir des préfectures. De ce point de vue, l’ensemble des outils de la GRH sera mobilisé pour permettre la réalisation de ces évolutions.

3.2.1. Les principes de la gestion des ressources humaines du ministère de l’Intérieur.

3.2.1.1. Une gestion largement modelée par le principe de déconcentration :

Traditionnellement promoteur du principe de déconcentration, le ministère de l’Intérieur en a depuis de nombreuses années fait application à la gestion des ressources humaines. Ce principe est aujourd’hui réaffirmé. 

La déconcentration, qui a donné leur autonomie aux autorités locales pour la gestion des personnels, est synonyme, pour les agents, de proximité. Dans un paysage où cette gestion des personnels et des carrières devient plus complexe, ce principe est conforté par l’affirmation d’une gestion des ressources humaines plus qualitative au plus près des agents.

3.2.1.2. Un réseau de compétences finement maillé permettant d’offrir des perspectives de carrière diversifiées :

Les préfectures et sous-préfectures constituent un réseau finement maillé, assurant une couverture territoriale jusqu’au niveau de l’arrondissement. Cette présence territoriale se trouve renforcée avec la gestion des personnels civils de gendarmerie et l’achèvement de la fusion des corps de la filière administrative (police, préfecture, gendarmerie), qui ouvrent de nouvelles perspectives d’affectation locale pour les agents. Dans ce contexte, la mobilité fonctionnelle trouvera une place plus affirmée, au sein de bassins locaux d’emplois élargis.

3.2.1.3. Une gestion des ressources humaines privilégiant l’approche qualitative pour préparer les personnels aux missions de demain en valorisant les compétences :

L’évolution des effectifs s’accompagne d’une évolution  des missions qui prend en compte les nouvelles orientations des missions des préfectures. La gestion des ressources humaines accompagnera fortement cette évolution à travers la mise en œuvre d’outils de gestion des compétences rénovés, qui seront proposés aux agents.

Ainsi, des instruments de gestion qualitatifs ont été déployés ou sont en cours de mise en place (entretien professionnel, référentiel métier, parcours individualisés de formation).

Pour les agents, cette gestion par la compétence constitue une garantie de l’individualisation des parcours et de reconnaissance des qualifications acquises au cours de la carrière.

3.2.1.4. Améliorer la performance de la fonction GRH :

La déconcentration de la fonction RH a jusqu’à présent privilégié le niveau départemental comme échelon de droit commun de la gestion des personnels. Ce choix a eu pour conséquence d’afficher un ratio de gestionnaires par agents gérés peu favorable pour le MIOMCT qui devra être corrigé pour tenir compte des exigences d’amélioration de la performance posées par la RGPP. La cible à atteindre a été fixée à 2,45 en moyenne (nombre de gestionnaires rapportés à 100 agents gérés) au niveau de la région. Le service départemental d’action sociale n’est pas pris en considération dans le calcul de ce ratio.
La mise en œuvre d’un opérateur national de paye et une nouvelle répartition des compétences entre les niveaux départemental, régional et zonal permettront de séparer les fonctions de pilotage de la RH qui devront rester à la main des préfets de département, de celles de production d’actes de gestion sans enjeux managériaux qui pourront être concentrés à un niveau d’optimisation administratif.
3.2.2. L’exercice par les préfectures de leur mission de gestion des ressources humaines est appelé à évoluer sensiblement dans les prochaines années.

3.2.2.1. Un contexte en profonde mutation…
- La RGPP conduit à optimiser l’exercice de la fonction RH par les préfectures

- La déconcentration de la gestion des ressources humaines est confirmée et réorganisée pour être plus efficace.

L’organisation de la fonction RH dans les préfectures a jusqu’à présent privilégié l’échelon départemental comme le niveau de droit commun de la déconcentration de la gestion. L’échelon départemental, demeure le niveau de droit commun de la gestion qualitative des personnels plaçant le suivi individualisé des agents, dans leur parcours professionnel, au cœur de ses priorités.

- L’achèvement de la fusion des corps de la filière administrative et l’intégration des personnels de gendarmerie élargissent sensiblement les périmètres de gestion des personnels par les préfectures : déjà en charge de suivre les agents affectés dans les greffes des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, le champ de gestion se trouve désormais élargi, pour les personnels administratifs, aux services de police et de gendarmerie. Cette diversification des périmètres nécessitera, de la part des personnels en charge de la RH, une attention accrue aux questions d’affectation et au suivi des parcours des agents entre ces différents périmètres.

- La réorganisation territoriale de l’Etat exerce également un impact important sur l’évolution de la gestion des ressources humaines par les préfectures. Elle impose en particulier de suivre la situation des agents des préfectures affectés dans les directions départementales interministérielles, et de participer activement aux nécessaires évolutions structurelles que cette réorganisation impose en termes de gestion des ressources humaines
3.2.2.2. …Qui conduit à une évolution significative des modalités de gestion des ressources humaines 

L’effet conjugué de la fusion des corps de la filière administrative et de la révision générale des politiques publiques conduit à réorganiser les différents niveaux de gestion des ressources humaines, selon les orientations suivantes : 

· Le niveau départemental devient l’échelon privilégié d’une gestion qualitative, qui place le suivi individualisé des agents, dans leur parcours professionnel, au cœur de ses priorités. Ainsi les évaluations, les décisions d’attribution des régimes indemnitaires, la gestion des affectations et des congés, la gestion du dialogue social, les politiques d’action sociale, l’exercice du pouvoir disciplinaire ainsi que la détermination des besoins de formation relèveront de la responsabilité du préfet de département.

· Le niveau régional prend en charge la partie administrative de la gestion des ressources humaines, organise les CAP locales des personnels administratifs, et réalise à cet égard les mutualisations et économies nécessaires dans ce domaine ; il répartit les emplois dans le cadre des dialogues de gestion menés avec les préfets de département.

Il convient, à cet égard, de distinguer clairement, à l’échelon régional, ce qui relève des bureaux des RH des préfectures de département chef-lieu de région et des plates-formes régionales interministérielles d’appui à la GRH mises en place auprès des SGAR, ces dernières intervenant en appui et animation de réseau et sur un plan interministériel pour favoriser le développement des mobilités locales et professionnaliser la gestion personnalisée des compétences.

3.2.3. La GRH doit accompagner l’évolution des missions des préfectures en adaptant à celle-ci les profils et les parcours professionnels des personnels

3.2.3.1. Former à de nouveaux métiers et intégrer de nouveaux profils
Les plans de GPRH intégreront les notions de compétences pour affecter sur les postes de travail des agents motivés, formés aux nouvelles missions, partageant les objectifs assignés et ayant acquis un degré d’autonomie leur permettant de prendre les initiatives utiles à l’exécution des missions. Une actualisation de la cartographie des compétences existantes permettra aux gestionnaires RH de proposer les affectations tenant compte de l’évolution des compétences souhaitée dans les années à venir.

Les nouvelles fonctions qui devront être exercées dans les préfectures nécessiteront également la mise en œuvre d’actions de formation qualifiante, de reconnaissance des compétences et la validation des acquis de l’expérience.

Les questions de parité, d’égalité des chances et d’intégration des personnes handicapées restent au cœur des préoccupations des gestionnaires de ressources humaines (RBOP et gestionnaire de proximité) afin de poursuivre les efforts entrepris et conforter les résultats encourageants.

Le mouvement de requalification et de décroissance de la catégorie C, amorcé depuis près de 5 ans, devra se poursuivre pour tenir compte de la disparition ou de la réduction de certaines fonctions de production de titres.

3.2.3.2. Mettre à disposition de nouveaux outils de gestion des compétences

La réussite de cette politique de transformation de la gestion des ressources humaines implique de doter les préfets d’outils de management adaptés.

• Les conseillers mobilité-carrière
La création dans chaque préfecture de la fonction de conseiller mobilité-carrière constituera le point d’appui privilégié pour mettre en œuvre au niveau local cette politique : en effet, leur mission consiste à assurer un suivi personnalisé des agents par des entretiens individuels et l’accompagnement des parcours professionnels. En particulier, les conseillers mobilité-carrière recevront et orienteront toutes les personnes appelées à changer de poste dans le cadre des réformes ; ils contribueront à identifier les besoins de formation.

• Le recrutement et la formation : il s’agira d’adapter les modes de recrutement et d’accompagner les agents par la formation
( Détecter les compétences adaptées aux besoins des services
La réforme du contenu des épreuves des concours sera approfondie pour mieux valoriser l’expérience, les savoir-faire et les compétences professionnelles. L’objectif est d’améliorer l’adéquation entre les besoins de recrutement et les profils des candidats.

La professionnalisation des jurys sera également renforcée. Le repérage des profils adaptés aux postes à pourvoir devra s’appuyer sur des techniques de recrutement auxquels les présidents et membres de jury seront formés. Un vivier de recruteurs sera identifié.

La mutualisation interministérielle des concours au niveau déconcentré sera privilégiée pour simplifier et rationaliser les processus de recrutement dans les catégories B et C. Elle s’inscrit dans la logique des bassins locaux d’emplois publics.

( Accompagner les agents dans leur mobilité

Un plan de requalification et de formation permettra aux agents d’acquérir les nouvelles compétences induites par l’évolution des missions et de progresser dans leur carrière.
Le développement des formations en matière de promotion professionnelle accompagnera la politique de promotion interne dans le cadre des dispositifs de repyramidage qui seront développés. 

La formation sera mobilisée pour accompagner la mobilité fonctionnelle des agents et l’adaptation à de nouveaux postes, à partir d’une prise en compte personnalisée. Ainsi, des parcours individualisés de formation (PARIF) seront proposés aux agents : à partir d’un bilan professionnel initial, une formation modulaire permettra aux agents d’acquérir ou de conforter les compétences transversales nécessaires pour pouvoir évoluer vers un nouvel emploi. Un accompagnement individualisé sera assuré par le conseiller mobilité-carrière tout au long du parcours. Une évaluation finale sera réalisée pour s’assurer des conditions de réussite de la mobilité. Une formation spécifique à la prise de poste interviendra dans le cadre de l’affectation sur le nouveau poste. 

L’organisation de la formation évoluera en conséquence. Ainsi, l’identification des besoins de formation s’effectuera au plus près des agents dans le cadre départemental ; l’ingénierie de formation, l’élaboration et le pilotage du plan de formation relèveront du niveau régional. La cohérence avec la gestion prévisionnelle des emplois et l’évolution des besoins en compétences sur le périmètre régional sera ainsi assurée.

Les plates-formes interministérielles d’appui à la GRH développeront quant à elles l’offre de formation interministérielle. 

 3.2.3.3. Elaborer un plan de management des compétences
Afin de mettre en cohérence l’ensemble de ces dispositifs, un plan de management des compétences sera élaboré et mis à la disposition des préfectures. Il recensera et articulera l’ensemble des dispositifs liés au développement des compétences, (grille de l’entretien professionnel, référentiel emploi, PARIF…) tant pour l’agent,  que pour l’administration pour améliorer la qualité des affectations (gestion de vivier, connaissance du niveau de compétences de ses équipes). Il contribuera ainsi à développer une culture collective fondée sur le management par les compétences, et à valoriser les différents savoirs et acquis en fonction des besoins fonctionnels à venir dans les préfectures.

Dans un contexte de plus en  plus ouvert sur l’Europe et l’international en général, l’étude des procédures et affaires communautaires et le renforcement des capacités, notamment en matière de langues vivantes, seront favorisés pour tous les fonctionnaires. 

3.3. Un dialogue social renforcé 

Les nombreuses réformes en cours donnent une responsabilité particulière à l’administration vis-à-vis des personnels et de leurs représentants. Le dialogue social doit être au cœur de la conduite du changement. Il s’agit d’un élément consubstantiel d’un management de qualité.

Le dialogue social s’appuie sur plusieurs piliers.
3.3.1. Des instances paritaires consolidées et adaptées aux nouveaux enjeux

Les comités techniques paritaires (CTP), lieux du dialogue social institutionnalisé, conservent leur place au cœur des réformes. 

Les CTP départementaux sont confortés dans leur rôle. Ils ont vocation à examiner, dans le respect de leurs attributions, les questions concernant l’espace de travail constitué par la préfecture et les sous-préfectures d’un département donné.

Afin de tenir compte de la réforme de l’administration départementale de l’Etat, le préfet pourra réunir conjointement le CTP de la préfecture et les CTP des directions départementales interministérielles de son département. La réunion conjointe permettra d’examiner les questions d’intérêt commun et contribuera à donner une réelle cohérence au nouvel Etat départemental.

La régionalisation des budgets opérationnels de programme fait par ailleurs émerger la question de la représentation des personnels au niveau régional afin d’examiner les décisions ayant des conséquences pour l’ensemble d’un BOP. Les différents CTP départementaux pourront en conséquence être réunis conjointement par les préfets de région. Parmi les points examinés dans ce cadre pourront notamment figurer l’examen du budget régional, les critères d’attribution des primes, le plan de formation régional ou encore l’harmonisation des politiques immobilières.
3.3.2. Un dialogue social de qualité au-delà des instances paritaires

Le dialogue social ne se résume pas aux instances paritaires. En marge ou en amont de celles-ci, l’échange avec les organisations syndicales représentatives est un élément incontournable de la conduite du changement. 

Les réunions informelles s’inscrivent dans une logique de complémentarité par rapport aux instances paritaires. Leur nature peut être utilement précisée au préalable (information, concertation, voire négociation), ce qui permet d’éviter des incompréhensions.

Ces réunions sont notamment indispensables pour les réformes importantes et dont l’impact est étalé dans le temps. Elles permettent d’ouvrir des fenêtres de discussion, à chaque étape de la réforme, et d’éviter le sentiment d’absence du dialogue voire de désintérêt vis-à-vis des personnels que peuvent générer les périodes d’absence de dialogue social. 
3.3.3. Une information directe des agents sur les réformes

Le dialogue social ne se résume pas aux échanges entre l’administration et les représentants du personnel. Il constitue, pour l’administration, un impératif constant d’information vis-à-vis des agents.

Les agents doivent être régulièrement informés par leur hiérarchie de l’ensemble des sujets intéressant le fonctionnement de leur service.

De façon générale, les préfets informent l’ensemble des agents placés sous leur autorité par tous moyens utiles, le cas échéant par le biais d’outils de communication bâtis spécialement pour l’occasion, dès qu’une réforme a un impact important sur l’organisation des services et sur les situations personnelles.

3.4. Une gestion optimisée dans un cadre contraint

L’évolution du réseau des préfectures s’effectue dans un cadre budgétaire contraint, qui exige des structures qu’elles se réorganisent et optimisent leurs modalités de fonctionnement pour dégager les marges de manœuvre nécessaires à l’absorption des restitutions d’effectifs et au redéploiement des moyens sur les missions prioritaires.
La note stratégique du 27 février 2009 adressée aux préfets a rappelé les évolutions d’emplois induites par les mandats de réforme RGPP intéressant l’activité des préfectures. L’objectif global de suppression de 2 100 emplois, sur la période 2009-2011, correspond aux effets attendus de la rationalisation des processus de délivrance de titres, de la rénovation du contrôle de légalité et de l’optimisation des fonctions de soutien. La majeure partie de l’ajustement (1000 ETPT) porte sur ces dernières fonctions.

L’ensemble de la chaîne de soutien est concernée par l’objectif d’optimisation : gestion comptable et budgétaire ; achats ; fonctions support ; immobilier et logistique.

3.4.1. Une modification de la gestion budgétaire et financière : de l’exécution vers la supervision 

La réforme de l’administration territoriale de l’Etat dans sa dimension financière a pour objet d’optimiser la gestion des crédits par les ordonnateurs secondaires et d’améliorer l’allocation des ressources aux besoins aux niveaux régional et départemental. Le préfet est garant de la déconcentration et de l’efficacité de la gestion. Dans ce contexte, l’utilisation de CHORUS modifiera les méthodes de travail.
Les plateformes de traitement budgétaire et comptable CHORUS seront progressivement et sauf exception implantées au niveau régional. Elles seront organisées sur un mode interministériel afin de permettre une mutualisation optimale des ressources. Des délais sont fixés par le Secrétaire Général du Gouvernement pour cette double évolution, qui est placée sous la supervision des préfets de région s’agissant de l’ensemble des services de gestion déconcentrés. Ces services sont chargés de l’exécution des décisions des ordonnateurs et de leurs délégués. Ainsi :

- la préfecture disposera en temps réel aux données enregistrées par les services de gestion : elle analysera ces données auxquelles elle a aujourd’hui difficilement accès ;
- les dépenses seront suivies sans retraitement selon différents axes d’analyse : contrats avec les collectivités territoriales, suivi géographique, contribution aux actions et sous actions des programmes, et le cas échéant  suivi par projet. Ces informations seront précieuses pour orienter les décisions du CAR. Pour que ces restitutions analytiques soient justes et précises, la préfecture devra s’assurer au travers du contrôle qualité, de la complétude des imputations dans CHORUS ainsi que des inventaires comptables.

Pour l’ensemble des acteurs de la chaîne financière, il conviendra de veiller, notamment dans le cadre des plans ministériels et locaux de contrôle interne comptable, à la mise en œuvre et à l’amélioration des dispositifs de maîtrise des risques comptables ;
- le préfet disposera grâce à CHORUS, d’un pouvoir de suspension des dépenses afin d’assurer le respect des priorités définies en CAR et en Collège des chefs de services. Ce blocage consiste à prescrire dans la délégation de signature la validation des engagements juridiques et des demandes de paiements dont le pilotage présente les plus forts enjeux territoriaux ; 
- le préfet pourra, en surveillant les actes passés dans CHORUS, vérifier que les services financiers « prestataires » respectent les conventions de gestion des services métiers responsables des crédits, tant en terme de délai que de qualité des saisies ou encore de respect des flux dérogatoires de dépenses.

Le positionnement de la préfecture, s’agissant de l’activité des services gestionnaires, évolue de l’exécution vers la supervision. 

A l’échelon régional, il conviendra de développer des outils de reporting, construits et suivis conjointement par les différents échelons territoriaux, permettant d’opérer des comparaisons interdépartementales fines venant nourrir les dialogues de gestion.

CHORUS exigera de prendre en compte des tâches nouvelles de contrôle et validation des saisies des informations budgétaires et comptables, mais la richesse fonctionnelle de l’outil permettra de développer des capacités meilleures d’analyse des informations disponibles. Il conviendra de veiller scrupuleusement à éviter que les effectifs dédiés à ces tâches de contrôle soient supérieurs à ceux qui, au total, lui étaient consacrés avant l’implantation du nouveau logiciel, et à s’appuyer effectivement sur les services support CHORUS pour dégager les services instructeurs de tâches de pure gestion.

L’offre de formations qualifiantes aux agents en poste dans les plates-formes CHORUS fera l’objet d’une attention particulière dans les plans locaux de formation. 

3.4.2. L’optimisation des fonctions de soutien aux services

Le développement des mutualisations constitue un objectif important de la réforme de l’organisation territoriale de l’Etat, dans un souci de diminution des effectifs en charge des fonctions-support au profit de fonctions à forte valeur ajoutée (conseil, expertise et contrôle). Les circulaires du Premier ministre ont invité les préfets à développer ces mutualisations entre services de l’Etat pour les fonctions logistiques, SIC, gestion financière et comptable, les achats, la GRH et l’immobilier. Mais d’autres domaines doivent, aussi être investis (pôles juridiques interministériels, documentation, garages et parc automobile, standards, personnels de résidence, performance, accueil, courrier, reprographie, archivage, etc.). 

Ainsi, devra être recherchée une réduction du nombre des agents en poste dans les résidences du corps préfectoral, sans remettre en cause néanmoins la fonction de représentation de l’Etat assurée plus particulièrement par les préfets et les sous-préfets d’arrondissement : meilleure formation pratique de l’ensemble des agents ; meilleure utilisation du temps disponible ; recentrage sur la fonction de représentation territoriale de l’Etat. Pour ce qui ne relève pas strictement de cette dernière mission, des mesures d’externalisations seront engagées à l’occasion des départs. A ces fins, une nouvelle circulaire définira les modalités d’exercice du service des résidences.
Les mutualisations s’inscriront en cohérence avec les orientations nationales et les schémas de mutualisations retenus au niveau régional ; elles pourront être organisées, soit en transférant de nouvelles fonctions vers le niveau régional, soit en ouvrant l’horizon au champ interministériel à la faveur de la création des directions interministérielles, les deux formules n’étant pas exclusives l’une de l’autre. Certaines mutualisations envisagées au niveau régional pourront être relayées au niveau départemental.

La mutualisation des fonctions supports constitue désormais un réflexe naturel. C’est grâce aux préfectures que cette culture imprègnera l’ensemble des services de l’Etat. 

Conformément au décret du 16 février 2010 modifiant le décret du 29 avril 2004 et aux circulaires du Premier ministre, la préfecture a vocation à animer le dispositif de mutualisation dans chaque département. Il est important d’identifier clairement cette mission par une organisation adaptée (confiée à la direction des moyens ou à un cadre rattaché au secrétariat général).

Il s’agira d’investiguer toutes les pistes de mutualisation possibles, en les adaptant à la situation de chaque département, puis, une fois les orientations établies, de veiller à la qualité ainsi qu’à la rapidité de leur mise en œuvre. Car, au-delà de la pertinence des idées retenues elles-mêmes, la réussite du processus dépend, pour une large part, de la rigueur de cette mise en œuvre. Le fait que les préfectures soient dans tous les cas coordinatrices des actions qui seront mises en œuvre ne signifie pas pour autant qu’elles devront faire elles-mêmes ; elles pourront, en effet, s’appuyer sur les capacités développées localement par les services déconcentrés.

En matière d'action sociale, la mutualisation pourrait se traduire de deux façons :

· au sein même du périmètre du ministère, avec un service d’action sociale et des professionnels de soutien chargés d’intervenir en faveur des personnels de préfecture, des fonctionnaires de police mais également des personnels administratifs et militaires de la gendarmerie nationale ;

· au travers d’une offre de services aux agents des autres administrations de l’Etat ne bénéficiant pas de cet échelon de proximité par la structuration d’un service administratif départemental de l’action sociale et la mise à disposition des professionnels de soutien : service social, médecine de prévention, IHS… 

La constitution de délégations interservices pourra offrir le support juridique de certaines mutualisations.

3.4.3. De nouvelles responsabilités des préfets en matière d’achats

Avec la création du Service des achats de l’Etat (SAE), il importe que l’effort de mutualisation des achats soit répercuté sur l’ensemble du territoire.

Si le rôle du SAE est, en effet, de définir, dans le périmètre des seuls achats courants, la meilleure stratégie d’optimisation (qui détermine en particulier le périmètre d’achat le plus pertinent – national, régional, local) ainsi que les moyens de la mettre en œuvre (marchés interministériels nationaux ou marchés locaux), il n’est compétent ni dans la dimension budgétaire de l’achat, ni dans les décisions d’approvisionnement, ni dans la phase d’exécution de la dépense, qui restent du ressort des responsables de services.

En outre, alors que les services de l’Etat, au niveau central comme au niveau local, devront recourir aux marchés passés par le SAE dans son périmètre d’intervention, ces mêmes services conservent leur pouvoir adjudicateur pour les achats « métiers » et pour des besoins particuliers qui ne pourraient pas être satisfaits par les marchés nationaux.

Le préfet de région (SGAR), relais de l’action du SAE auprès des services de l’Etat en région, fera émerger une vision régionale des achats de l’Etat. A ce titre, il lui reviendra de recueillir les besoins de l’ensemble des services de l’Etat implantés dans la région et de mettre en œuvre au niveau local les marchés nationaux passés par le SAE ; il lui incombera également de préparer les procédures de passation des marchés répondant à un besoin évalué au niveau régional lorsque ce niveau sera considéré comme le plus pertinent par le SAE (pourraient par exemple relever du niveau régional les services aux bâtiments et à leurs occupants générateurs de gains importants : nettoyage, gardiennage, petite maintenance, multiservice, multi technique).
A l’intérieur du champ du SAE :

(
La désignation d’un correspondant, au sein du SGAR, est indispensable pour jouer un rôle d’appui et de conseil auprès des « acheteurs » de la région (la désignation d’un correspondant départemental est également souhaitable). Dans un premier temps, cette mission pourra être limitée à deux agents (dont un chargé de mission du SGAR et un agent de catégorie A ou B confirmé). Par la suite, leur nombre pourra être adapté en fonction du développement de l’activité du SAE et des caractéristiques propres à chaque région. Cette organisation régionale des achats devra être opérationnelle début 2010 ;

(
Sous l’autorité du préfet de région, le référent régional sera amené à proposer des actions de mutualisation sur les segments pour lesquels il n’existera pas de marchés nationaux ou pour lesquels le SAE aura décidé que le niveau territorial (régional ou départemental) est le niveau pertinent pour la massification.

En dehors du champ du SAE :

Après consultation des préfets de département et des directeurs et chefs de services régionaux dans le cadre du CAR, le préfet de région décidera de la stratégie territoriale en matière d’achats publics dans la région, en identifiant les domaines possibles de mutualisation des achats et les niveaux pertinents de regroupements.
Les achats devront être intégrés dans les programmes de mutualisations interministérielles qu’élaboreront les préfets de région et de département. Au-delà de la démarche de mutualisation des marchés, il conviendra de veiller à partager les moyens achetés eux-mêmes (ex : partage des véhicules ou des moyens d’impression…).
3.4.4. La poursuite de la rationalisation de la fonction immobilière

La politique immobilière de l’Etat constitue un volet important de la modernisation de l’Etat : elle concrétise la notion d’Etat propriétaire unique et opère une meilleure distinction entre les responsabilités de l’Etat exercées en tant que propriétaire et celles exercées en tant qu’occupant. Dans la continuité des actions entreprises depuis 4 ans, la réforme de l’administration territoriale de l’Etat a fixé un certain nombre d’objectifs, visant à une plus grande adaptation des implantations, qui devront être moins nombreuses et moins onéreuses, une optimisation de l’occupation des immeubles et une modernisation de l’entretien avec un accent mis sur l’entretien préventif. Les principes sont désormais inscrits dans le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets.
La circulaire du 16 janvier 2009 a rappelé les orientations prescrites en matière de mutualisation (programmation des travaux et passation des marchés) et d’externalisation (entretien et maintenance des bâtiments) et a précisé les conditions de mise en œuvre de la rationalisation des implantations des services de l’Etat, qui doit être inscrite dans les schémas pluriannuels de stratégie immobilière élaborés sous l’autorité des préfets.

Le préfet, de région comme de département, est aujourd’hui au cœur du dispositif immobilier et la politique immobilière de l’Etat doit être déclinée à ces deux échelons de territoire, selon un partage clair de responsabilités.

Ainsi, la fonction stratégique relève du préfet de région, qui en définit les modalités d’application par les préfets de département et les services déconcentrés de l’Etat dans la région et valide, à cet effet, les schémas pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI) présentés en CAR par les préfets de département. Il bénéficiera pour ce faire de renforts de personnels et de l’appui de France Domaine. Cette vision d’ensemble est d’autant plus nécessaire dans le cadre actuel de réorganisation des administrations déconcentrées, d’intégration au sein du ministère de la gendarmerie nationale et de généralisation des loyers budgétaires à l’ensemble du territoire en 2010.

Le préfet de département, responsable de l’emploi du parc immobilier départemental, met en œuvre la stratégie immobilière définie au niveau régional et conduit les opérations immobilières locales.

Les schémas pluriannuels de stratégie immobilière, généralisés en 2009, seront donc mis en œuvre sous l’autorité des préfets, qui devront, à cet égard, conserver la maîtrise globale de leur élaboration en veillant à ce qu’ils reflètent le cadre stratégique défini par le préfet de région. Les préfets s’appuieront sur les services locaux de France Domaine, garants de la qualité des écritures d’inventaire, et auront recours aux services de l’Etat disposant de compétences immobilières.

Les mutualisations, qui pourront être mises en œuvre entre services de l’Etat tant à l’échelon régional que départemental, constitueront un élément majeur des regroupements de services générés par la réorganisation de l’administration départementale de l’Etat. Les compétences d’expertise gagneront à être mises en commun au niveau régional au sein d’un pôle interministériel placé sous l’autorité directe des préfets de région et associant les SGAP. Les préfets de région veilleront à ce que ces pôles mutualisés embrassent toutes les dimensions immobilières (construction, entretien lourd, entretien courant, mise en œuvre des mesures « Etat exemplaire » issues du Grenelle de l’environnement…).

L’externalisation de certaines fonctions immobilières (travaux d’entretien des espaces verts, de peinture, de nettoyage de locaux…) et l’appel aux marchés interservices déconcentrés devront être développés. La compensation financière des externalisations immobilières, instituée en 2009, a vocation à être reconduite en 2010 et 2011, sous réserve des dispositions des lois de finances.
Pour le MIOMCT, une attention particulière devra être portée aux enveloppes mutualisées d’investissement régional (EMIR), afin de garantir un entretien satisfaisant du patrimoine ; la mutualisation de la ressource financière organisée au niveau régional par les EMIR facilite, en effet, la réalisation d’opérations d’entretien plus importantes, que les seuls crédits départementaux ne permettraient pas de mener. Le travail de programmation réalisé dans ce cadre est donc essentiel et les EMIR ne seront pleinement efficaces qu’à la condition de mettre en œuvre une véritable mutualisation interdépartementale. En outre, ce dispositif de mutualisation interne au MIOMCT a vocation à être étendu au niveau interministériel via le programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » : il appartiendra aux préfets de veiller à la rationalisation de l’emploi de ces crédits.

3.4.5. Une adaptation des systèmes d’information et de communication

Les services chargés des systèmes d’information et de communication, SDSIC en préfecture, accomplissent des missions essentielles pour la permanence de l’Etat dans les départements en assurant la continuité des liaisons gouvernementales en toutes circonstances. Ils ont de plus en charge le soutien aux services « opérationnels » et participent à l’affirmation d’une identité commune aux services départementaux de l’Etat, préfecture et DDI.

La réforme de l’administration territoriale de l’Etat, avec la constitution des DDI en particulier, aura un impact sur les SIC, car elle suppose une adaptation des systèmes ministériels existants aux flux d’information à organiser tant en interne aux DDI qu’entre les DDI et les préfectures. En parallèle, il conviendra d’assurer la continuité des applications « métiers » du ministère. La circulaire du secrétaire général du gouvernement en date du 11 juin 2009 a abordé ces impacts de la réforme sur les SIC en département.
Il s’agit, à cet effet, de renforcer la cohérence et la compatibilité entre eux des systèmes d’information nationaux (y compris réseaux, téléphonie, messagerie) mis en place à l’échelon départemental et régional, et dans la relation entre ces deux niveaux.

La modernisation de la fonction SIC engagée au ministère de l’intérieur aboutit à une répartition équilibrée du pilotage entre les trois niveaux d’intervention de la chaîne SIC : national, zonal et départemental. Il s’agit de répondre au mieux aux enjeux d’harmonisation des méthodes de travail, de cohérence des niveaux d’intervention, et, enfin, d’optimisation et de professionnalisation de la chaîne de soutien utilisateur. Les mutualisations de moyens sont particulièrement encouragées.
Le niveau zonal est confirmé dans son rôle pivot entre l’échelon central et l’échelon local. De ce fait, les SZSIC contribuent à la permanence, à la continuité et à la sécurité des liaisons gouvernementales, assurent la programmation et l’exécution des travaux d’infrastructures des systèmes d’information et de communication, mettent en œuvre les SIC en cas de crise ou d’événements majeurs et exécutent les mesures de sécurité au sein de la zone et en assurent le contrôle. Les SZSIC développeront les fonctions d’animation du réseau des SDSIC de la zone de défense. 
A l’échelon départemental, qui assure le soutien de proximité (gestion du parc local, premier niveau de la chaîne de soutien aux utilisateurs), les préfets doivent s’appuyer sur un correspondant départemental interministériel SIC pour assurer la coordination entre les services départementaux, sans préjudice des responsabilités incombant aux directions régionales chargées de la mise en œuvre au niveau local des applications « métier » propres aux administrations concernées. L’objectif est de constituer à terme une mise en commun des moyens SIC.

3.5. Une réingénierie nécessaire des processus de production
Les procédures administratives présentent, au delà de leurs thématiques ou de leurs différenciations juridiques, des invariants pouvant se prêter à une standardisation du mode de traitement des demandes ; de même, les « bonnes pratiques » concordantes relevées doivent être valorisées et systématisées.

Ainsi, la réforme de la procédure des naturalisations par décret, décidée par le conseil de modernisation des politiques publiques du 12 décembre 2007, s'accompagne pour les préfectures d'une action sur les procédures de traitement des demandes mises en œuvre au niveau local, l’objectif de cette démarche étant de proposer aux préfectures un processus standard expertisé et testé au niveau local et validé au plan national, pour optimiser et sécuriser l'ensemble de la chaîne de traitement. Cette démarche a d’ailleurs rapidement donné des résultats satisfaisants dans les sites où elle a été expérimentée, avant son déploiement au niveau national.

A titre d'illustration, différents thèmes ont été intégrés dans le processus standard de traitement des demandes de naturalisation :

- « l'armoire commune , qui permet, par une mutualisation dans un classement partagé des dossiers en cours de traitement , de passer du traitement personnalisé d'un agent par dossier à un traitement indifférencié où les agents traitent les différentes phases des dossiers qui leur sont confiés, en optimisant ainsi les temps d’instruction et en assurant un traitement en priorité des dossiers les plus anciens ;

- le « 3 en 1 », afin de réaliser le maximum d'opérations dès la prise en main initiale du dossier par un agent par anticipation, pour certaines d'entre elles, sur les phases ultérieures d’instruction, et limiter ainsi les déplacements du postulant et les pertes de temps liées à une nouvelle prise de connaissance du dossier à l’occasion des phases suivantes ;

- «le management visuel », pour favoriser l’animation d’équipe à partir de quelques tableaux de bord de suivi de l'évolution de l'activité et de répartition des tâches des agents, permettant quotidiennement au responsable de rappeler les réalisations en cours et les priorités de travail du jour…

Les items constitutifs du processus standard et les quelques variations de mise en œuvre sont susceptibles d'être déclinés et articulés pour la plupart des procédures administratives gérées dans les préfectures. L’optimisation des principaux processus des préfectures pourra se traduire, à terme, à un niveau interdépartemental, par la mise ne place de centres de services partagés pour le traitement des procédures (centralisation de l’instruction et de la vérification des dossiers de carte nationale d’identité et de passeport).

Le ministère de l'intérieur souhaite promouvoir ce type de démarche novatrice, qui par ailleurs a vocation à s'intégrer dans une démarche Qualité, et l'appliquer aux procédures dont il a la charge. A cet effet, une direction de projet a été constituée au sein du secrétariat général du ministère de l'intérieur. Rattachée au directeur de la modernisation et de l'action territoriale, elle aura pour mission de proposer, dans le prolongement de l'approche relative au processus de naturalisation et des retours d'expérience de cette démarche, un déploiement sur les autres processus gérés par les préfectures. Ce déploiement concernera la délivrance des titres de séjour, les CNI, les passeports, les permis de conduire et l’exercice du contrôle de légalité.
En parallèle, un remodelage rapide des applications informatiques professionnelles (AGDREF 2, base centrale CNI, FAETON) devrait permettre de garantir une meilleure productivité et la qualité du contrôle exercé par les préfectures.

3.6. Le défi managérial

Le contexte donné par la RGPP et la réforme de l’administration territoriale de l’Etat suscitent des enjeux managériaux majeurs. Il s’agit d’instaurer de nouvelles modalités de travail faisant appel :

(
à une plus grande collégialité : par une articulation renforcée de l’action de l’Etat entre le niveau régional de pilotage et de coordination et le niveau départemental de mise en œuvre locale, mais aussi collégialité autour du préfet de région, des directions régionales et des préfets de département pour définir les grandes orientations des politiques publiques et répartir les moyens de l’Etat entre les départements,

(
à la subsidiarité et la mutualisation des compétences : par l’allocation de la responsabilité d’une action publique à l’entité la plus proche capable de résoudre le problème et par le développement du travail en réseau de compétences entre les niveaux régional, voire national, et départemental,

(
à la transversalité des réponses, favorisant un examen pluridisciplinaire des dossiers dans un souci de lisibilité et d’unité de l’action publique.
(
à une prise en compte croissante de l’internationalisation de l’administration publique et de la nécessité pour les fonctionnaires de tous niveaux de s’ouvrir à l’Europe et au monde en général, notamment dans les territoires frontaliers et outre-mer.

3.6.1. Favoriser la formation d’une nouvelle communauté de travail interministériel

L’ampleur de la réforme de l’administration territoriale, avec une nouvelle répartition des compétences et des liens resserrés entre préfecture et DDI, incite au développement de la collégialité, compte tenu du caractère éminemment pluridisciplinaire de l’action locale de l’Etat, à l’exclusion de domaines d’action particuliers (ordre public, contrôle de légalité, gestion des procédures relatives aux étrangers). La révision du décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation de l’Etat local renforce cette collégialité.

Au niveau régional, le CAR constitue l’instance privilégiée de dialogue entre préfets et chefs de service. Au niveau départemental, la collégialité sera renforcée à travers la mise en place d’états-majors resserrés auprès des préfets de département et par les réunions du collège des chefs de services réunissant représentants de la préfecture, des DDI, des directions régionales et de leurs unités territoriales. Les liens directs pouvant se développer entre directions régionales et départementales s’inscriront dans les orientations stratégiques et logistiques définies au sein des CAR.

La collégialité s’entend, enfin, au niveau des services de l’Etat eux-mêmes et doit viser à rapprocher les expertises et les cultures pour privilégier un mode de fonctionnement plus intégré. De manière générale, il s’agira de mobiliser à bon escient l’expertise là où elle se trouve, afin de faciliter la décision au niveau le plus pertinent. Les rapprochements entre services, à travers, en particulier, les mutualisations interservices, répondent également à ce défi managérial.

Cela implique que l’encadrement à tous les niveaux s’engage dans des formes nouvelles de management. L’adhésion nécessaire des personnels des préfectures et des autres administrations suppose qu’ils puissent activement participer à l’élaboration des nouvelles organisations et à la conduite du changement. Il convient de favoriser les initiatives qui associent dans un même projet préfecture et DDI, permettant à chaque service de l’Etat d’apporter son expertise, afin de créer un esprit collectif de l’administration territoriale. Au niveau zonal, le même état d’esprit doit inspirer l’animation interministérielle des délégués de zone. 

Le préfet, à chaque échelon, est le responsable de l’action de l’administration territoriale. Il doit donc s’assurer de l’association la plus étroite de toutes les composantes de cet ensemble à la conduite de cette action.

3.6.2. Un nouveau mode de management, un pilotage et un accompagnement du changement

La conduite du changement, qui vaut pour tous les aspects du processus actuellement mis en place, qu’il s’agisse de l’animation des équipes, au sein des préfectures ou dans un contexte interministériel, de la sensibilisation des partenaires extérieurs (collectivités territoriales, professionnels, monde associatif…), de la mise en œuvre des moyens de lutte contre la fraude… nécessite une implication forte de l’encadrement local et de nouveaux modes de travail. Cette évolution sera d’autant plus nécessaire dans un contexte où les allègements induits par les nouveaux outils (titres, SIV…) n’ont pas encore produit pleinement leurs effets. 

S’agissant du SIV, la fonction d’accompagnement et de mesure de l’effet réel de la part de travail assuré par l’ensemble des acteurs concernés est essentielle dans la réussite du partenariat engagé.

Le contexte actuel impose, plus globalement, une vigilance permanente sur les moyens comme sur la pertinence des objectifs. Il convient donc, dans ces conditions, de développer, à chaque fois que les conditions sont réunies, un management de type projet, tant pour l’adaptation des organisations aux évolutions, la conduite de grands projets et de changements transversaux que pour la mise en dynamique et la synergie des acteurs.

3.6.3. Renforcer la mobilisation des équipes et la rationalisation du travail, au bénéfice des agents comme des usagers, au travers de démarches Qualité

L’exercice des missions des préfectures doit tendre vers la recherche permanente de la qualité de service, non seulement dans le service à l’usager, mais aussi dans l’ensemble des missions des préfectures. A cet effet, une politique de certification des services a commencé de se mettre en place dans les préfectures et sous préfectures volontaires. Elle vient prolonger et amplifier les travaux engagés dès 2002 sur la mise en place des chartes de l’accueil et du service à l’usager, elles mêmes complétées par les chartes Marianne, dont le pilotage au niveau local semble cependant marquer, dans la durée, des signes d’affaiblissement.

L’accompagnement du changement pourra s’appuyer utilement sur ces démarches d’analyse des processus métiers figurant dans les démarches Qualité, parallèlement à la réingénierie des processus déjà engagée. Les démarches de type Qualipref présentent en effet l’avantage de faire réfléchir l’encadrement et les agents sur la manière dont ils travaillent et, par le recul nécessaire qu’implique la mise en œuvre de la démarche, de redonner du sens aux différentes tâches quotidiennes. 

Elles permettent également de clarifier les processus, de les unifier progressivement et de valoriser le travail des agents au travers d’une reconnaissance officielle par un organisme certificateur. Ces démarches s’inscrivent par ailleurs dans une perspective pluriannuelle qui renforce encore leur impact à plus long terme.

3.6.4. L’évaluation de la performance

L’évaluation de la performance est la démarche qui permet au Préfet, de région (RBOP) ou de département (RUO), de prendre la mesure de son environnement, de son action, des résultats et de l’impact de celle-ci et des coûts induits. En ce sens, elle constitue l’outil indispensable à la prise de décision, pour objectiver les situations, les comparer dans le temps et l’espace, en comprendre les résultats et mener les actions correctrices. Son principe est posé par le décret du 29 avril 2004 modifié.
Le ministère et les préfectures ont notablement investi depuis plusieurs années en ce sens, par la mise en place d’outils méthodologiques et de systèmes d’information partagés, et la désignation de contrôleurs de gestion dans chaque préfecture, formés et animés par la DMAT.

Ce dispositif ambitieux a produit des résultats fructueux en termes d’acculturation, mais doit aujourd’hui être renouvelé dans le contexte actuel marqué par de fortes évolutions des missions, des organisations et des moyens.

Il convient en effet à la fois de rendre les outils :

· plus utiles et mieux adaptés aux missions, organisations et contraintes

· plus fiables

· suffisamment simples (en définition et en nombre) pour faciliter leur utilisation et la prise en compte des résultats par une analyse qualitative, tant au niveau déconcentré que central.

Les axes d’évolution au cours des prochains mois tendront à :

(
conforter le niveau régional dans la continuité de la circulaire du 2 janvier 2009 relative à la définition du nouveau cadre de pilotage de la performance : il revient au RBOP d’animer le réseau des contrôleurs de gestion des différentes UO, en analysant les méthodes de renseignement du système d’information et la fiabilité des données, en comparant les résultats, et en en tirant les enseignements en termes de mesures correctrices (modification des organisations et des procédures, allocation de moyens…) ;

(
prendre en compte l’évolution des missions et organisations : l’évolution des missions entre les différents niveaux d’administration et le renforcement des mutualisations d’une part, et la mise en place des nouvelles directions d’autre part, impliquent de repenser les indicateurs pour permettre de suivre ces nouvelles structures, et de mesurer leurs résultats et les coûts afférents ;

(
simplifier le système d’information : la mesure de la performance ne vise pas à l’exhaustivité, laquelle conduirait à l’extrême à créer tellement d’indicateurs que toute l’énergie disponible serait mobilisée sur le renseignement des informations, sans que l’analyse de ces données ne soit effectuée ou productive. Cela constituerait à la fois une déperdition d’emploi, et une perte d’utilité, l’intérêt de la mesure de la performance ne résidant pas dans l’élaboration de tableaux mais dans l’utilisation de ce qu’ils contiennent par une analyse qualitative ;

(
renforcer la dimension initiale de l’Infocentre : un outil ouvert et transparent (ce qui permet à chacun de consulter les données) et contenant les indicateurs indispensables des différentes directions du ministère, en évitant les remontées parallèles voire redondantes d’information ;

(
mieux utiliser effectivement la mesure de la performance : il sera ainsi demandé aux contrôleurs de gestion de réaliser plus souvent des analyses qualitatives, qui pourront être partagées entre UO d’un même BOP et entre BOP.

Cette démarche, plus pragmatique et indispensable dans l’actuel contexte en évolution et contraint, sera conduites par la DMAT en lien étroit avec les préfectures et leurs contrôleurs de gestion ainsi que les autres directions du ministère. Elle pourra s’appuyer en tant que de besoin sur les travaux de l’inspection générale de l’administration (IGA) et son approche comparative. Elle sera au cœur des prochains dialogues de gestion et entretiens de gestion.
3.7. Une communication au service de l’interministérialité

L’unicité de la fonction communication de l’Etat dans le département et dans la région doit être réaffirmée car elle est essentielle pour favoriser la lisibilité des politiques conduites par l’Etat et conforter le management interministériel. Dans le cadre rénové de l’administration territoriale de l’Etat, l’évolution doit donc se faire dans le sens d’une plus grande mutualisation des acteurs et des moyens afin de renforcer la transversalité et la cohérence de la communication au niveau local sous l’autorité du préfet.

Il est ainsi préconisé une mutualisation interministérielle, le cas échéant sous la forme d’un service intégré rattaché au préfet de département. Ce service pourra intégrer les communicants actuellement en fonction dans les services déconcentrés, ou tout autre agent volontaire, dans une logique de complémentarité sur différentes fonctions supports (relations presse, infographie, internet) et travailler en lien avec le SGAR, en vue de coordonner la mise en œuvre des plans de communication gouvernementaux sur les politiques publiques. A défaut de créer cette structure interministérielle intégrée, ou dans une phase intermédiaire, les services de communication des préfectures devront travailler en réseau avec des correspondants dédiés dans les directions interministérielles de leurs départements, ainsi que les services de sécurité, des finances, de l’éducation nationale et de la justice.

Concrètement, des supports de communication, internes ou externes, devront traduire cette nouvelle transversalité comme la généralisation d’un portail Internet unique pour les services de l’Etat dans le département (avec intégration systématique du co-marquage), l’ouverture des intranets et la mise en place via la plate-forme extranet « Territorial » d’un travail collaboratif en matière de communication interministérielle. La préparation à la communication de crise, avec identification d’un réseau de communicants de crise dans tous les services de l’Etat, constituera une étape majeure de ce processus.

Pour accompagner cette évolution, le ministère pourra proposer la mise à disposition d’outils mutualisés, l’administration centrale se positionnant ainsi en centre de ressources au service des préfets et en garante de la cohérence de la communication menée au plan territorial.
3.8.
Le dialogue entre l’échelon central et l’échelon territorial (régional et départemental)

Plusieurs éléments de contexte ont modifié depuis 2008 le mode de relations entre l’administration centrale et son réseau territorial, qu’il s’agisse du travail engagé dans le cadre de la régionalisation des BOP des préfectures ou de la RéATE.

Ces éléments de contexte ont confirmé la nécessité de relations mieux structurées et plus régulières entre l’administration centrale et les préfectures, pour permettre un meilleur pilotage du réseau et garantir une information réciproque plus fluide sur les dossiers à enjeux du ministère. Si les effets s’en sont déjà fait sentir, avec l’institution des dialogues de gestion en particulier, il convient maintenant de compléter le dispositif par un accompagnement des préfectures dans la mise en œuvre des mesures RGPP et RéATE.

Il s’agit aujourd’hui d’adapter le pilotage de l’administration centrale du ministère pour accompagner la réorganisation des administrations déconcentrées : ceci implique de nouvelles relations entre l’administration centrale, la préfecture de région, la préfecture de département et la préfecture de zone.

Le rôle de l’échelon régional dans le pilotage du fonctionnement de l’administration territoriale a été progressivement renforcé : régionalisation de la gestion du programme « Administration territoriale » en 2008 et régionalisation des principaux actes de gestion RH en 2010, harmonisation régionale des projets d’organisation des DDI proposés par les préfets, validation des schémas départementaux de stratégie immobilière….

Des relations directes se sont donc établies ou doivent s’établir entre directions d’administration centrale et préfets de région. Ceux-ci doivent notamment pouvoir rendre compte de l’avancée des réorganisations dans les départements de leur région, tant auprès du ministère de l’Intérieur que du Premier ministre.

A cette fin, la tenue d’un tableau de bord permettant de contrôler le respect des objectifs et des échéances sera un instrument privilégié du suivi du changement, permettant à la fois :

-
de rendre compte aux échelons centraux mais aussi au sein de réunions collégiales des préfets,

-
d’échanger les bonnes pratiques et d’harmoniser le pilotage des structures administratives d’une même région et entre régions.

Ces réunions et occasions d’échanges ne peuvent toutefois se confondre avec les CAR, les directeurs régionaux n’ayant pas de compétence directe pour l’organisation et le pilotage des DDI.
3.8.1. Un dialogue renforcé dans le cadre du pilotage budgétaire

Dans le cadre de la régionalisation des BOP en 2008, le préfet de région a vu son rôle renforcé en termes de pilotage des moyens des préfectures composant la région. Il assure la gouvernance du BOP régional dans le cadre d’un dialogue de gestion local structuré et est l’interlocuteur unique de l’administration centrale.

Il veille à définir une véritable stratégie budgétaire régionale tant en termes d’emplois et de masse salariales pour accompagner les réformes en cours, qu’en termes de crédits de fonctionnement et d’investissement.

La régionalisation des BOP a été, par ailleurs, l’occasion d’initier un dialogue de gestion entre l’administration centrale et les équipes régionales à raison de deux réunions par an. Ce dialogue constitue un élément central du pilotage du programme « Administration territoriale », il permet d’appréhender de manière précise, grâce à un échange approfondi avec chaque RBOP, la situation de chacun des budgets déconcentrés, et a constitué un progrès notable comme l’a relevé l’IGA dans son rapport d’évaluation sur la régionalisation des BOP du programme « administration territoriale » de mars 2009.
Concentré dans un premier temps sur l’enjeu prioritaire du pilotage de la masse salariale et la mise en œuvre des mandats RGPP, il convient désormais de le renforcer sur la prise en compte de la performance et une appréciation plus qualitative de la gestion (animation du dialogue de gestion interne au BOP, mutualisations et pratiques innovantes, etc.), pour en faire les pivots du dialogue de gestion. Une meilleure anticipation sera également recherchée, dans le cadre des documents et orientations pluriannuels (budget triennal, DNO, etc.).

Afin d’enrichir ce dialogue, la charte de gestion du programme sera revue pour préciser les modalités d’échange et de remontée d’information des RBOP, dont la régularité, pour le suivi des emplois et de la masse salariale, demeure indispensable.
3.8.2. L’animation du réseau

3.8.2.1. La poursuite des rencontres régionales

La préparation puis la mise en œuvre de la réorganisation de l’administration départementale de l’Etat, mais aussi la mise en œuvre des mesures RGPP impactant directement le ministère de l’Intérieur justifient que le principe des visites annuelles du secrétaire général du ministère ou du secrétaire général adjoint dans chaque préfecture de région soit maintenu. Cette présence sur le terrain témoigne de l’intérêt que l’administration centrale attache à la prise en compte des réalités locales, tant pour les préfets et les sous-préfets, que pour les personnels d’encadrement et les organisations syndicales. Elle permet aussi de mieux évaluer l’état d’esprit qui prévaut dans les préfectures, de mesurer l’ampleur des difficultés ressenties pour mettre en œuvre la réforme, et d’entretenir des relations plus directes que ne le permettent les réunions organisées à l’échelon central.

Ces déplacements se dérouleront sur des bases similaires à ceux qui ont été initiés en 2008, autour de trois types de réunions : avec le corps préfectoral, le personnel d’encadrement des préfectures et les organisations syndicales. La DRH et la DEPAFI seront également associées à ces rencontres.

3.8.2.2. Les réunions périodiques des réseaux SGAR/SG/directeur de cabinet

Les réunions plénières rassemblant les secrétaires généraux et les directeurs de cabinet seront poursuivies, à raison a minima de 3 rencontres par an pour les premières et une rencontre par an pour les secondes.

Ces réunions sont destinées à informer le réseau territorial des enjeux attachés à la mise en œuvre des mandats de réforme RGPP, à passer en revue les principaux sujets d’actualité et nourrir le dialogue entre les administrations centrales et les préfectures. Elles font intervenir, en fonction des priorités du moment, tant les directions du ministère que celles d’autres ministères. Ces rencontres régulières seront également l’occasion de faire le point de la mise en œuvre de la DNO.
Des réunions régulières des SGAR seront poursuivies afin de suivre de près l’évolution de l’échelon régional et les dossiers d’intérêt tant ministériel qu’interministériel. Ils seront réunis par la DMAT au moins tous les deux mois.
Il en est de même des SG (ou des SGAR) gestionnaires du BOP 307.

3.8.2.3. Les entretiens de gestion

Les entretiens de gestion seront repris, selon une configuration rénovée tenant compte du nouveau contexte apporté par la réforme de l’administration territoriale de l’Etat. Le principe de leur déconcentration est maintenu, afin d’appréhender de façon optimale la réalité de l’activité locale des préfectures, les difficultés qu’elles rencontrent et les pratiques innovantes qu’elles ont développées et permettre ainsi un échange avec l’encadrement et les agents. Tenus à échéance pluriannuelle, ils seront à chaque fois organisés avec l’ensemble des préfectures de la région auditée.
Leur programmation tiendra compte de la performance, des résultats et des difficultés constatés dans les préfectures, à la lumière en particulier des constatations découlant des dialogues de gestion. Ces deux dispositifs seront appelés, de ce fait, à s’enrichir mutuellement. L’organisation même des entretiens de gestion, plus resserrée, sera modulée en fonction des enjeux locaux identifiés, et la composition des ateliers thématiques, qui seront réunis pour la circonstance, et de la délégation de l’administration centrale sera adaptée en conséquence. Le principe d’une contractualisation finale entre la préfecture et l’administration centrale est maintenu.
3.8.2.4. Des groupes de réflexion thématiques

En fonction des points d’actualité du ministère, et notamment la mise en œuvre de nouveaux chantiers que la DNO n’aurait pas nécessairement développés, des groupes de travail thématiques pourront être constitués, rassemblant administration centrale et administration déconcentrée.

3.8.3. L’évaluation de la mise en œuvre de la DNO
Au sein de l’administration centrale du ministère, la direction de la modernisation de l’action territoriale et la sous-direction de l’administration territoriale, en tant qu’elle constitue le lieu de transmission aux préfets d’orientations formalisées, d’attributions des moyens de fonctionnement et d’évaluation de l’activité des préfectures, sont le point d’entrée naturel des préfectures pour le suivi de la mise en œuvre de la DNO 2010-2015 et son évaluation.

A ce titre, et en relation avec les autres directions métier du ministère, qui constituent également les interlocuteurs habituels des préfectures (DRH, DLPAJ, DGCL…), seront prochainement définies des modalités particulières de suivi des actions mises en œuvre.

Dans le même esprit, le secrétaire général du ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire mettra en place de façon adaptée des outils d’échange et de dialogue destinés à favoriser la mise en œuvre des politiques publiques dont ce ministère a la charge.

ANNEXES
Annexe 1
Procédure d’élaboration du document préparatoire
La méthodologie choisie pour élaborer la directive nationale d’orientation des préfectures a privilégié la concertation la plus large tout au long du processus, en associant les directions d’administration centrale, les représentants des préfectures, les organisations représentatives du personnel et les partenaires du MIOMCT comme le ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire (MIIINDS) et la mission interministérielle pour la réforme de l’administration territoriale de l’Etat (MIRATE).

Après une étape préalable d’élaboration de documents de travail par la SDAT en vue de faciliter les futurs travaux, une première phase de travail a consisté à réunir des groupes de travail thématiques, associant administration territoriale et administration centrale autour de 8 problématiques identifiées comme devant connaître les plus fortes évolutions dans le cadre donné, notamment, par la réforme de l’administration territoriale de l’Etat :

- sécurité-défense,

- réglementation et délivrance de titres,

- droit des étrangers,

- contrôle de légalité et budgétaire,

- administration territoriale de l’Etat,

- sous-préfectures,

- mutualisation des fonctions-support

- gestion des ressources humaines.

Chaque groupe de travail s’est réuni à raison de deux voire trois séances entre le 5 mai et le 5 juin 2009, et l’animation a été assurée, pour chacun d’entre eux, par un binôme constitué par des représentants de l’administration territoriale (préfets et sous-préfets) désignés rapporteurs et co-rapporteurs. Des réunions de groupes-miroir (avec les rapporteurs et co-rapporteurs d’une part, et les organisations représentatives du personnel des préfectures d’autre part) ont été organisées à mi-parcours (20 mai) et en fin de démarche (5 juin), afin de faire le point des travaux et favoriser les échanges entre groupes.

En complément des synthèses des groupes de travail élaborées par la SDAT, les travaux des groupes ont donné lieu à des contributions écrites de la part des animateurs et des membres des groupes. Les premières orientations qui en ont découlé ont été livrées aux représentants du personnel à l’occasion du CTP central du 9 juin 2009.

Une deuxième étape a consisté, pour la SDAT, à élaborer le projet de directive, dont les orientations plus précises ont été portées à la connaissance des organisations syndicales représentatives lors d’une réunion le 14 septembre 2009, en préalable à une présentation en CTP central le 9 novembre 2009.

Une troisième phase de consultation a été lancée le 29 septembre 2009, à l’occasion de laquelle le projet de directive a été soumis pour observations à l’ensemble des rapporteurs et co-rapporteurs des groupes de travail thématiques et aux directions d’administration centrale, et a fait l’objet d’une présentation en séminaire des sous-préfets le 20 octobre 2009.

Enfin, l’ensemble des préfets et sous-préfets ont été invités par le secrétaire général du ministère à exprimer leur avis sur le projet de directive.

Au moment où la directive est diffusée en préfectures, nos remerciements vont aux représentants de l’administration territoriale qui, par leur participation, ont contribué à en enrichir le contenu, et, en particulier à :

Messieurs Christian GALLIARD de LAVERNEE, Fabien SUDRY, Jean DAUBIGNY, Etienne GUYOT, Dominique BUR, Salvador PEREZ, François-Xavier CECCALDI, Bernard GONZALEZ, Paul-Henri TROLLE, Serge MORVAN, Lionel BEFFRE, François HAMET, Philippe GALLI, Philippe MAFFRE, Michel GUILLOT, Serge BIDAL, Pierre-André DURAND,
pour avoir bien voulu assurer les fonctions d’animateur et de rapporteur des groupes de travail et apporter leurs contributions écrites à leurs travaux.

Et pour leur participation et leur contribution à :

Pour le groupe « Sécurité et défense »

MM. Renaud VEDEL, Philippe DALBAVIE, Philippe CHOPIN, Francis MANIER

Pour le groupe « Réglementation et libertés publiques »

Mmes Annie MEURICE, Marie-Christine STIMESSE

MM. Alain CARTON, Denis CLESSIENNE

Pour le groupe « Droit des étrangers »

Mme Michèle DENIS

MM. Pierre CLAVREUIL, David JUILLARD, Etienne IRAGNES

Pour le groupe « Contrôle de légalité et contrôle budgétaire »

Mme Muriel LARDY

MM. François RAVIER, Jean-Philippe AUBRY

Pour le groupe « Administration territoriale de l’Etat »

Mmes Sophie BROCAS, Claudine DAVEAU, Chantal VIGUIE

MM. Michel PAPAUD, Pierre STUSSI, Philippe CASTANET, Didier CARPONCIN, Bruno LAUNE

Pour le groupe « Sous-préfectures »

Mmes Nancy RENAUD, Emmanuelle FRESNAY, Myriam GARCIA

MM. Eric MORVAN, Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, Gérard PEHAUT, Raphaël LE MEHAUTE
Pour le groupe « Mutualisation des fonctions-support »

Mme Régine LARRIEU

MM. Jean-Francis TREFFEL, Christophe BESSE, Thierry LEPAGE

Pour le groupe « Ressources humaines »
Mme Colette BALLESTER

MM. Didier MARTIN, Roland LANGENFELD

Nos remerciements vont enfin à la Mission interministérielle pour la réforme de l’administration territoriale de l’Etat, au ministère de l’Immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire, à l’Agence nationale des titres sécurisés, à la Délégation générale à l’Outre-mer et aux directions centrales du ministère de l’Intérieur (Direction générale de la Police Nationale, Direction générale de la Gendarmerie Nationale, Direction de la modernisation et de l’action territoriale, Direction de la planification de sécurité nationale, Direction des ressources humaines, Direction de l’évaluation, de la performance et des affaires financières et immobilières, Direction des systèmes d’information et de communication, Délégation à l’information et à la communication, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Direction générale des collectivités locales, Direction de la sécurité civile), ainsi qu’à l’Inspection générale de l’administration et à la Délégation à la prospective et à la stratégie, pour leur précieuse collaboration dans l’élaboration de cette directive.

Annexe 2
Corpus juridique

Liste des principaux textes relatifs à l’activité des préfectures

Constitution du 4 octobre 1958

Titre XII – Des collectivités territoriales – Articles 72, 73 et 74
Lois

· Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances
· Loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions

· Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, départements et des régions

· Loi n° 92-125 d’orientation du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République

· Loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire – Titre III – De l’action territoriale de l’Etat – Articles 25 à 29 notamment, modifiés par la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et la loi 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie

· Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
· Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile
· Loi n° 2009-928 du 29 juillet 2009 relative à la programmation militaire pour les années 2009 à 2014 et portant diverses dispositions concernant la défense

· Loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale

· Loi n° 2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d’une mission de service public

Décrets

· Décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration

· Décret n° 92-361 modifié du 27 mars 1992, portant déconcentration en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur

· Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010
· Décret n°2008-1406 du 19 décembre 2008 relatif à l’organisation et aux attributions des directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et de la direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-France (en cours de modification)

· Décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement
· Décret n° 2009-300 du 17 mars 2009 portant création du service des achats de l’Etat

· Décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat

· Décret n° 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les affaires régionales

· Décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

· Décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et arrêté du 12 janvier 2010 relatif aux missions interdépartementales des directions départementales interministérielles
· Décret n°2009-1540 du 10 décembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

· Décret n°2010-130 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions interrégionales de la mer
· Décret n°2010- 224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité
· Décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la défense, de certaines dispositions relatives aux SGAP et de dispositions du code de la santé publique

· Décret n°2010-226 du 4 mars 2010 portant modification de certaines dispositions du code de la défense relatives à l’Outre-mer.

Circulaires

· Circulaire du Premier ministre n° 3832-SG du 23 février 1993 relative à l’application du décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration
· Circulaire conjointe des ministres de l’Intérieur et du Budget n° NOR/INT/F/93/00077/C du 17 mars 1993 relative au rôle de la conférence administrative régionale en matière d’intervention financière

· Circulaire du Premier ministre n° NOR–PRMX9701947C du 7 mars 1997 relative à la mise en œuvre du plan de réforme de l’Etat – Déconcentration des décisions administratives individuelles et circulaire du Premier ministre du 24 décembre 1997 relative à la mise en œuvre de la déconcentration des décisions administratives individuelles

· Circulaire du Premier ministre du 6 juin 1997 relative aux déplacements ministériels dans les départements et les régions
· Circulaire conjointe des ministres de l’Intérieur et de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat du 20 novembre 2000 relative au développement de la concertation locale interministérielle et circulaire conjointe des ministres de l’Intérieur et de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat du 15 mai 2001 relative à la mise en place des commissions locales interministérielles de coordination (CLIC)

· Circulaire du Premier ministre n° NOR-PRMX0104629C du 8 janvier 2001 relative aux directives nationales d’orientation

· Circulaire du Premier ministre n° 4.783-SG du 17 avril 2001 relative à l’action de l’Etat dans la région et les moyens des secrétaires généraux pour les affaires régionales
· Circulaire conjointe des ministres de l’Intérieur, de l’Economie et de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat du 8 février 2002 relative à l’expérimentation de délégations interservices (DIS)

· Circulaire du Premier ministre n° NOR–PRMX0407452C du 16 juin 2004 relative à l’application du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements

· Circulaire du Premier ministre n° NOR–PRMX0407451C du 13 mai 2004 relative à la préparation des projets d’action stratégique de l’Etat

· Circulaire n° NOR/INT/A/04/00072C du 10 juin 2004 relative à la suppléance et l’intérim des fonctions préfectorales – Absences et congés des préfets et des sous-préfets

· Circulaire du 31 janvier 2003 relative à la généralisation de la globalisation des crédits des préfectures
· Circulaire n° NOR/INT/J/05/00073/C du 30 juin 2005 relative à la communication institutionnelle à l’échelon territorial

· Circulaire du Premier ministre n° 5285/SG du 19 mars 2008 relative à la réforme de l’organisation des services territoriaux de l’Etat (échelon régional)

· Circulaire du Premier ministre n° 5316/SG du 7 juillet 2008 relative à l’organisation départementale de l’Etat

· Circulaire du 21 juillet 2008 relative aux modalités de mise en œuvre des décrets 2008-366, 2008-367, 2008-368 et 2008-369 du 17 avril 2008 (prime de restructuration de service, allocation d’aide à la mobilité du conjoint, complément indemnitaire, indemnité de départ volontaire, indemnité temporaire de mobilité, mises en place à l’occasion d’opérations de restructuration pour les agents de l’Etat)

· Circulaire du Premier ministre n° 5334/SG du 19 septembre 2008 relative aux éléments de problématique liés à la cohésion sociale aux échelles régionales et départementales

· Circulaire du Premier ministre n° PRMX0900026C du 3 décembre 2008 relative à l’exemplarité de l’Etat au regard du développement durable dans le fonctionnement de ses services et de ses établissements publics

· Circulaire du Premier ministre n° 5359/SG du 31 décembre 2008 relative à l’administration départementale de l’Etat

· Circulaire du Premier ministre n° PRMX0901404C du 16 janvier 2009 relative à la politique immobilière de l’Etat

· Circulaire du Premier ministre n° 5367/SG du 27 février 2009 relative à la gestion des ressources humaines dans le cadre de l’organisation de l’administration départementale de l’Etat

· Circulaire du Premier ministre n° 5387/SG du 4 juin 2009 relative à la préfiguration des nouvelles directions départementales interministérielles

· Circulaire du Premier ministre n° 1060/09/SG du 11 juin 2009 relative aux systèmes d’information et de communication en département dans le cadre de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat

· Circulaire du Premier ministre n° 5389/SG du 15 juin 2009 relatif à la réforme de l’administration territoriale de la mer et du littoral

· Circulaire du ministre de l’Intérieur du 19 juin 2009 relative à la prévention et à la lutte contre les fraudes liées à la délivrance des titres réglementaires

· Circulaire du Premier ministre n° 5397/SG du 1er juillet 2009 relative au déploiement territorial de l’application CHORUS

· Circulaire du ministre de l’intérieur n° IOCA0917418C du 23 juillet 2009 relative à la réorganisation du contrôle de légalité

· Circulaire du Premier ministre n° 5409/SG du 27 juillet 2009 relative au financement et à la réalisation des opérations immobilières dans le cadre de la réforme de l’administration territoriale de l’Etat

· Circulaire du Premier ministre n° 5410/SG du 27 juillet 2009 relative à l’organisation de l’administration départementale de l’Etat en Ile-de-France

· Circulaire du ministre de l’intérieur n° IOCK0920444C du 1er septembre 2009 relative au contrôle de légalité en matière d’urbanisme

· Circulaire du Premier ministre n° 5436/SG du 5 janvier 2010 relative à la charte de gestion des directions départementales interministérielles

Décisions des conseils de modernisation des politiques publiques (CMPP) des :
· 12 décembre 2007

· 4 avril 2008

· 11 juin 2008

Note stratégique du ministre de l’Intérieur du 27 février 2009 relative à la mise en œuvre des mesures RGPP Intérieur

Relevé de conclusions du comité interministériel de l’Outre-mer du 6 novembre 2009
Annexe 3
Glossaire
	AGDREF
	Application de gestion des dossiers des étrangers en France

	ANTS
	Agence nationale des titres sécurisés

	ARS
	Agence régionale de santé

	BEPECASER
	Brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière

	BOP
	Budget opérationnel de programme

	CADA
	Centre d’accueil des demandeurs d’asile

	CAP
	Commission administrative paritaire

	CAR
	Comité d’administration régionale

	COD
	Centre opérationnel départemental

	COZ
	Centre opérationnel de zone

	CNI
	Carte nationale d’identité

	CRA
	Centre de rétention administrative

	CLSPD
	Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance

	CTP
	Commission technique paritaire

	DAI
	Direction des actions interministérielles

	DDCSPP

(DDCS / DDPP)
	Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

	DDI
	Direction départementale interministérielle

	DDT
	Direction départementale des territoires

	DEPAFI
	Direction de l’évaluation de la performance et des affaires financières et immobilières (MIOMCT)

	DGCL
	Direction générale des collectivités locales (MIOMCT)

	DIRECCTE
	Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

	DLPAJ
	Direction des libertés publiques et des affaires juridiques (MIOMCT)

	DMAT
	Direction de la modernisation et de l’action territoriale (MIOMCT)

	DREAL
	Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

	DRFIP
	Direction régionale des finances publiques

	EMIR
	Enveloppe mutualisée d’investissement régional

	EMIZ
	Etat-major interministériel de zone

	ETP (T)
	Equivalent temps plein (travaillé)

	FNPC
	Fichier national des permis de conduire

	FPR
	Fichier des personnes recherchées

	ICPE
	Installation classée pour la protection de l’environnement

	IGA
	Inspection générale de l’administration (MIOMCT)

	IHEDN
	Institut des hautes études de la défense nationale

	IHS
	Inspecteur en hygiène et sécurité

	LOLF
	Loi organique relative aux lois de finances

	MAAP
	Ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche

	MEEDDM
	Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat

	MEIE
	Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

	MIIINDS
	Ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire

	MIOMCT
	Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales

	MIRATE
	Mission interministérielle pour la réforme de l’administration territoriale de l’Etat

	OFII
	Office français de l’immigration et de l’intégration

	OFPRA
	Office français pour la protection des réfugiés et apatrides

	ONCFS
	Office national de la chasse et de la faune sauvage

	ONP
	Opérateur national de paye

	PASE
	Projet d’actions stratégiques de l’Etat

	PAT
	Programme « administration territoriale »

	PCO
	Poste de commandement opérationnel

	PIACL
	Pôle interrégional d’appui au contrôle de légalité (MIOMCT)

	PIB
	Produit intérieur brut

	RBOP
	Responsable d’un budget opérationnel de programme

	RéATE
	Réforme de l’administration territoriale de l’Etat

	RGPP
	Révision générale des politiques publiques

	RH
	Ressources humaines

	RUO 
	Responsable d’une unité opérationnelle (budgétaire)

	SAE
	Service des achats de l’Etat

	SAIV
	Secteur d’activité d’importance vitale

	SART
	Service d’accueil et de renseignements téléphoniques

	SDAT
	Sous-direction de l’administration territoriale (MIOMCT)

	SG
	Secrétariat général

	SGAP
	Secrétariat général pour l’administration de la police

	SGAR
	Secrétariat général pour les affaires régionales

	SIDPC
	Service interministériel de défense et de protection civile

	SIV
	Service d’immatriculation des véhicules

	SPSI
	Schéma pluriannuel de stratégie immobilière

	SZSIC
	Service zonal des systèmes d’information et de communication

	TIC
	Technologies de l’information et de la communication

	UO
	Unité opérationnelle (budgétaire)

	UT
	Unité territoriale

	
	


